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Le Programme d’évaluation des ressources forestières 

Les forêts gérées durablement ont de nombreuses fonctions socioéconomiques et environnementales 
particulièrement importantes à l’échelle mondiale, nationale et locale; elles jouent également un rôle 
crucial dans le développement durable. La possibilité de pouvoir disposer d’information fiable et à 
jour sur l’état des ressources forestières – non seulement par rapport à la superficie forestière et son 
changement mais aussi par rapport à des variables telles que le matériel sur pied, les produits forestiers 
ligneux ou non ligneux, le carbone, les aires protégées, l’utilisation des forêts à des fins récréatives ou 
à d’autres fins, la diversité biologique et la contribution des forêts aux économies nationales – est 
essentielle pour les processus de décision des politiques et des programmes forestiers ainsi que du 
développement durable, et ce à tous les niveaux.  

Objectifs 
Aider à renforcer la capacité des pays à évaluer, surveiller et communiquer la dégradation forestière en: 

Identifiant les éléments et indicateurs particuliers de la dégradation des forêts et des forêts 
dégradées  
Classant les éléments et harmonisant les définitions  
Identifiant et décrivant les méthodes d’évaluation existantes et prometteuses 
Élaborant des outils et directives d’évaluation  

Résultats et avantages attendus  
Meilleure compréhension de la notion et des éléments de la dégradation forestière 
Une analyse des définitions de la dégradation des forêts et de termes associés 
Des directives et outils techniques efficaces et économiques pour contribuer à évaluer et 
surveiller la dégradation des forêts 
La capacité accrue à répondre aux besoins actuels et futurs d’établissement de rapports sur la 
dégradation des forêts 

Le Programme d’évaluation des ressources forestières est coordonné par le Département des forêts au 
siège de la FAO à Rome. La personne de référence est:  
Mette Løyche Wilkie  
Forestier principal  
FAO Département des forêts  
Viale delle Terme di Caracalla  
Rome 00153, Italie  
Courriel: Mette.LoycheWilkie@fao.org
Les lecteurs peuvent également écrire à: fra@fao.org
Pour plus d’informations sur l’Évaluation des ressources forestières mondiales, veuillez consulter: 
www.fao.org/forestry/fra

Les coordinateurs de ce travail tiennent à remercier les Gouvernements de la Finlande et de la Norvège 
ainsi que la FAO, le programme du GEF sur le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité pour 
2010 (BIP) et l'OIBT pour leurs contributions financières.  
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La collection de Documents de travail de l’Évaluation des ressources forestières mondiales (FRA) 
vise à refléter les activités et les progrès du Programme de FRA de la FAO. Les documents de 
travail ne sont pas des sources d’information faisant autorité – ils ne traduisent pas la position 
officielle de la FAO et ne devraient pas servir à des fins officielles. Veuillez consulter le site web 
des forêts de la FAO (www.fao.org/forestry/fr) pour avoir accès à des informations officielles.  

La collection de Documents de travail de FRA est une tribune importante pour la diffusion rapide 
d’informations sur le programme de FRA. Pour signaler d’éventuelles erreurs dans les documents 
de travail ou fournir des commentaires pour en améliorer la qualité, les lecteurs sont priés d’écrire 
à fra@fao.org.
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RÉSUMÉ  

La dégradation des forêts est un problème sérieux tant du point de vue environnemental, social ou 
économique et plus particulièrement dans les pays en développement. En outre, elle est difficile à 
définir et à évaluer. La dégradation des forêts est vue et perçue différemment par les parties 
prenantes qui poursuivent des objectifs différents. Elle est techniquement et scientifiquement 
difficile à définir et sa définition peut avoir des implications politiques qui compliquent encore 
plus la tâche d’avoir des approches opérationnelles communes applicables tant aux niveaux 
international que national.

Les objectifs du rapport sont (i) de passer en revue les définitions internationales et nationales 
existantes de la dégradation des forêts, (ii) d’analyser leurs éléments et paramètres, et (iii) 
d’identifier les similitudes et différences. L’étude est centrée sur les définitions internationales 
développées dans le cadre d’initiatives diverses mais une revue des définitions nationales a aussi 
été faite. 

La définition générique de la dégradation des forêts (réduction de la capacité de la forêt de 
fournir des biens et des services) fournit un cadre commun pour toutes les définitions 
internationales et est aussi compatible avec l’approche dite « service rendu par les écosystèmes ». 
Les définitions internationales les plus complètes ont été développées par l’OIBT et la CDB 
abordant les changements de la structure des forêts et leur dynamique, les fonctions forestières, 
les causes relatives à l’activité humaine, et une situation de référence. Dans les définitions 
existantes l’échelle spatiale est le peuplement ou le site et l’échelle de temps est le long terme. La 
définition donnée par l’Évaluation mondiale des ressources forestières (FRA) couvre beaucoup 
d’éléments similaires mais elle ne s’intéresse pas spécifiquement aux raisons de la déforestation. 
La définition développée par le GIEC dans le contexte du changement climatique est centrée sur 
les changements causés par les activités humaines dans le cycle du carbone sur le long terme 
mais elle n’a pas été encore mise en œuvre et n’a pas de statut formel.     

Seulement un tiers des 45 pays enquêtés ont développé une définition nationale de la dégradation 
de la forêt. Les indicateurs typiques dans ces définitions sont le niveau du matériel sur pied, la 
productivité, la densité de biomasse et la composition des espèces. Certains pays ont évalué la 
dégradation sans développer une définition explicite. Les éléments de la gestion durable des 
forêts semblent offrir un cadre convenable pour évaluer la dégradation des forêts aussi bien dans 
ses causes que dans ses effets.

En général, la revue des définitions existantes montre que beaucoup de définitions sont soit très 
générales soit centrées sur la réduction de la productivité, la biomasse ou la diversité. Les 
définitions qui esquivent les bénéfices multiples de la forêt peuvent traiter de façon complète des 
valeurs de la forêt mais elles sont plus difficiles à utiliser à des fins internationales et  de manière 
cohérente et transparente. Un problème particulier est la définition des seuils pour les forêts 
dégradées ou non dégradées et plus particulièrement dans la perspective des négociations 
internationales sur le climat, la définition de la forêt pourrait être aussi reconsidérée.   

Le traitement des changements temporels dans la forêt est crucial pour les définitions de la 
dégradation. Afin de ne pas classifier comme dégradation les changements à court terme du  
matériel sur pied et qui font partie des interventions de la gestion durable des forêts, l’OIBT, la 
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CBD et le GIEC ont défini la dégradation en incorporant de façon appropriée les aspects liés au 
long terme qui manquent dans la définition du FRA 2000. Cependant, aucune de ces définitions 
ne précise ce que le long terme signifie.   

Les différentes définitions internationales de la dégradation des forêts laissent ouverts plusieurs 
problèmes qui doivent être abordés. Les définitions opérationnelles de la dégradation des forêts 
pour des besoins spécifiques devraient fournir, selon le besoin: (i) l’identification des biens et 
services  forestiers; (ii) un contexte spatial à l’évaluation; (iii) un point de référence; (iv) un 
reportage du processus et de la situation (dégradation/ forêt dégradée); (v) les valeurs des seuils 
pertinents; (vi) la spécification des raisons de la dégradation (activités humaines/naturelles) 
(lorsque demandé par l’utilisation de la définition); (vii) un ensemble convenu de variables; et 
(viii) des indicateurs pour mesurer le changement de la forêt. Des éléments additionnels 
pourraient être ajoutés ou individualisés selon les intérêts particuliers relatifs à l’utilisation de la 
définition.

Trois indicateurs substitutifs utilisés communément pourraient à la longue former une première 
approche assez large pour l’évaluation de la dégradation et ils pourraient être progressivement 
renforcés avec l’amélioration de l’information et l’accumulation de l’expérience. Ceux-ci 
comprennent (a) la réduction de la biomasse pour le matériel sur pied ou le carbone stocké; (b) la 
réduction de la diversité biologique qui peut être associée à une présence d’espèces ou d’habitats; 
et (c) la perte en sol comme indiqué par sa couverture, sa profondeur et sa fertilité.   

Les options suivantes peuvent être considérées pour des actions futures: (i) maintenir la définition 
générique et holistique de la dégradation de la forêt afin de donner un cadre commun pour des 
définitions poursuivant des objectifs particuliers; (ii) maintenir la compréhension que la 
dégradation de la forêt peut être définie encore plus avant pour des objectifs bien spécifiques et 
que des indicateurs différents peuvent être utilisés pour son évaluation; (iii) pour chaque objectif 
définir ce qui est nécessaire d’être connu, par qui, et pour quel objectif les données devront être 
utilisées; (iv) reconnaître que, pour des objectifs internationaux, la dégradation de la forêt doit 
être évaluée géographiquement à un niveau supérieur que le niveau du peuplement ou du site 
avec des implications respectives sur les définitions internationales tandis que l’évaluation au 
niveau du peuplement/site est nécessaire pour décider des actions correctives au niveau local; (v) 
permettre d’envisager une interprétation nationale des définitions internationales de la 
dégradation de la forêt pour garantir la pertinence et la meilleure relation coût-efficacité, et pour 
exploiter les synergies; (vi) améliorer les définitions existantes en vue d’une meilleure clarté, 
cohérence et compatibilité les unes avec les autres;  et (vii) augmenter les efforts pour mesurer et 
évaluer la dégradation des forêts. 
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1. INTRODUCTION 

1.1 Contexte 

La dégradation des forêts et des terres est un grave problème, en particulier dans les pays en 
développement. En 2000, la superficie totale de forêts et de terres boisées dégradées dans 77 pays 
tropicaux était estimée à environ 800 millions d’hectares, dont quelques 500 millions d’hectares 
de forêts primaires et secondaires (OIBT 2002). La dégradation des forêts  est une des principales 
sources d’émissions de gaz à effet de serre (GES), même si son rôle n’a pas été estimé à l’échelle 
mondiale. Dans la forêt amazonienne brésilienne, la dégradation est responsable de 20% des 
émissions totales (Asner et al. 2005). En Indonésie, le stock forestier a diminué de 6% par an et la 
dégradation des forêts en est la cause pour les deux tiers, alors que la déforestation ne représente 
qu’un tiers (Marklund & Schoene 2006). En Afrique, le taux annuel de dégradation des forêts 
avoisine les 50% du taux annuel de déforestation (Lambin et al. 2003)1. Le document de 
référence de l’Atelier UNFCCC de 2006 sur la réduction des émissions dues à la déforestation 
dans les pays en développement faisait remarquer que les émissions de GES dans l’atmosphère 
issues de la dégradation des forêts sont au moins aussi importantes, sinon plus, que celles de la 
déforestation dans certains pays (UNFCCC 2006a). En dépit de ces estimations, la signification 
de dégradation des forêts n’est pas toujours claire. 

Le projet d’Evaluation de la dégradation des terres dans les zones arides (LADA) a constaté un 
“déclin absolu de la production de biomasse” sur 12% des terres émergées de 1981 à 2003, avec 
de fortes altérations négatives sur 1% supplémentaire de la surface de la terre. Les zones touchées 
abritent environ un milliard d’habitants, soit 15% de la population mondiale. Selon l’Avenir de 
l’environnement mondial 4 (PNUE), la dégradation des terres touche de façon disproportionnée 
un tiers de la population mondiale. Parmi les régions les plus préoccupantes figurent l'Afrique 
tropicale au sud de l’Equateur, l’Afrique du Sud-est, l’Asie du Sud-est, la Chine du Sud, 
l’Australie du Nord et centrale, l’Amérique Centrale et les Caraïbes, le sud-est du Brésil, les 
Pampas argentines, ainsi que les forêts boréales d’Alaska, du Canada et de Sibérie orientale. La 
dégradation des terres se produit surtout dans les zones boisées: environ 25% de la dégradation 
des terres est liée aux forêts de feuillus et 17% aux forêts boréales, contre seulement 18% pour 
les terres agricoles. (PNUE 2007). 

La dégradation des forêts est jugée et perçue différemment en fonction des parties prenantes et de 
leurs objectifs (ex. conservation de la biodiversité, fixation du carbone, production de bois, 
conservation des sols, valeurs culturelles ou loisirs), ce qui se retrouve dans les termes et 
définitions utilisées selon les différents usages. Lund (2009) a trouvé plus de 50 définitions 
relatives à la dégradation des forêts. Concernant la rédaction des rapports internationaux relatifs 
aux forêts, il serait souhaitable de disposer de définitions cohérentes, comparables et, si possible, 
harmonisées pour des termes clés comme la dégradation des forêts, ce qui constitue encore un 
enjeu, notamment parce que les circonstances nationales ont des incidences sur l’application des 
définitions internationales. Par conséquent, il faudrait éclaircir tout du moins les équivalences des 
diverses définitions afin de faciliter leur application selon les conditions spécifiques des pays. 

1  Exemples de pays mentionnés par Angelsen (2008). 
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L’expérience montre que les mêmes termes et définitions continuent, dans certains cas, à être 
employés pour des usages différents. Un processus d’harmonisation peut rendre ces différences 
transparentes, améliorant ainsi l’établissement de rapports et autres utilisations des définitions. Il 
est toutefois important de respecter la légitimité des objectifs des parties prenantes au processus.

Pour améliorer les définitions, il faut veiller à préciser leur raison d’être et comprendre le 
contexte et les objectifs afin d’éviter toute erreur d’interprétation, car beaucoup des définitions 
sont spécifiques au contexte. Les définitions convenues à l’échelle internationale doivent être 
soumises à des consultations et négociations longues et complexes à garder à l’esprit lorsqu’il est 
question de les amender. D’où une attention particulière à leur formulation. On s’attache à 
reconnaître que la  prolifération est à éviter car elle ne fait que prêter à confusion parmi les 
utilisateurs (FAO 2002a; 2002b; 2005). 

Le Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF) a préconisé une meilleure harmonisation des 
définitions relatives aux forêts et applicables à l’échelle internationale, afin de faciliter le suivi et 
les rapports sur les progrès réalisés vers l’atteinte des objectifs mondiaux liés aux forêts et à leur 
gestion durable, conformément à l’Instrument juridiquement non contraignant sur tous les types 
de forêts (NLBI). L’harmonisation dans ce contexte n’équivaut pas à une standardisation, c’est-à-
dire qu’il ne s’agit pas nécessairement de parvenir à des définitions communes mais d’améliorer 
leur cohérence, leur compatibilité et leur comparabilité (FAO 2002b). 

Les définitions sur les forêts concernant des termes tels que « dégradation des forêts » qui sont le 
résultat de processus internationaux sont des outils de politique et peuvent avoir de grandes 
répercussions au niveau économique, social et environnemental. Les définitions ne servent pas 
seulement à la notification ou au suivi mais peuvent déterminer également, par exemple,  les flux 
financiers vers les forêts et l’allocation de fonds de soutien pour divers usages (ex. restauration 
des forêts dégradées, amélioration de la forêt, etc.). A titre d’exemple, les définitions du 
boisement et du reboisement du Protocole de Kyoto déterminent quelles activités peuvent être 
financées dans le cadre du Mécanisme de développement propre (MDP). A l’échelle nationale, 
les gouvernements doivent déterminer ce que signifie la dégradation des forêts ou une forêt 
dégradée en termes pratiques afin de planifier et de mettre en œuvre des politiques et programmes 
propres à empêcher la dégradation et à restaurer et remettre en état les forêts et les terres boisées 
dégradées. Cette question doit être éclaircie en outre entre les propriétaires et les gestionnaires de 
forêts pour leur permettre de prendre des mesures correctrices sur le terrain. 

En raison de la spécificité des divers instruments internationaux sur les forêts, les définitions des 
termes clés tendent à différer. Les problèmes associés sont moins sérieux, avec les définitions 
scientifiques et techniques qui sont normalement explicitement détaillées pour être applicables à 
des fins d’évaluation analytique. La définition de la dégradation des forêts du point de vue 
technique et scientifique est difficile et peut avoir des incidences de politique qui complique 
davantage l’atteinte d’approches communes applicables tant au niveau international qu’au niveau 
des pays. 
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1.2 Processus internationaux liés à la définition de la dégradation des forêts  

La dégradation des forêts figure dans le premier des quatre Objectifs mondiaux sur les forêts du 
NLBI ratifié par les membres du FNUF. Cet objectif inclut “le redoublement d’efforts pour 
empêcher la dégradation des forêts ”. La dégradation est également envisagée par l’Objectif 2010 de 
la Convention de la diversité biologique (CDB) comprenant un indicateur sur la fragmentation et la 
connectivité des écosystèmes, tous deux liés à la dégradation des forêts  (CDB 2005). 

Divers autres processus et organisations internationales ont défini la dégradation des forêts de 
leur propre point de vue, notamment l’Organisation des nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), etc. La dégradation des forêts fait partie 
du plan d’action de Bali de la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique 
(UNFCCC) et elle sera vraisemblablement incluse dans les mécanismes futurs d’atténuation du 
changement climatique pour la réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation 
des forêts  (REDD). 

Les première et deuxième Réunions d’experts sur l’harmonisation des définitions relatives à la 
forêt à l’usage des différentes parties prenantes, co-organisées par la FAO et le GIEC en 
collaboration avec le Centre de recherche forestière internationale (CIFOR), l’Union 
internationale des organisations de recherche forestière (IUFRO) et le Programme des Nations 
Unies sur l’environnement (PNUE) en 2002, se sont penchées sur la définition de dégradation des 
forêts (FAO 2002a; 2002b). La deuxième réunion a convenu d’une définition commune de 
dégradation des forêts, comme “réduction de la capacité d’une forêt de fournir des biens et des 
services” (FAO 2002b).  Néanmoins, il ne s’agit pas d’une formulation opérationnelle et il existe 
de multiples perceptions de ce qu’implique la dégradation des forêts et de comment elle devrait 
être mesurée. A titre d’exemple, l’Evaluation des ressources forestières mondiales (FRA) de la 
FAO ne dispose pas d‘indicateurs de mesure directe de la dégradation des forêts, ce qui illustre 
les difficultés rencontrées dans la recherche d’approches communes (FAO 2006b). 

1.3 Objectifs  

Le but de ce rapport est d’aider les parties prenantes à avancer vers la mise au point de définitions 
de dégradation des forêts applicables à l’échelle internationale, pouvant être opérationnalisées 
pour des buts spécifiques, et qui soient claires, comparables, cohérentes et harmonisées selon les 
besoins. Il s’agit d’identifier comment améliorer la situation actuelle de prolifération de 
définitions – et non pas de rechercher une définition opérationnelle de dégradation des forêts par 
la standardisation. On entend ici par harmonisation le processus de comparabilité et de cohérence 
des diverses définitions (Puustjärvi & Simula 2002a). 

Les objectifs spécifiques du rapport sont (i) de passer en revue les définitions internationales et 
nationales existantes de dégradation des forêts et de forêts dégradées (en tenant compte des 
aspects multilingues), (ii) d’analyser leurs éléments et paramètres au sein d’un cadre commun, et 
(iii) d’identifier leurs points communs et leurs différences ainsi que les possibilités de 
perfectionnement de leur comparabilité, uniformité et cohérence.  
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1.4 Méthodologie et  sources des données 

Sur la base des travaux précédents d’harmonisation des définitions2 relatives aux forêts, un cadre 
analytique est mis au point pour l’analyse comparative des définitions de dégradation et 
l’identification de termes associés. L’accent est mis sur l’identification des diverses composantes 
des définitions et des valeurs seuils, lorsqu’elles sont fournies. Les options de rationalisation des 
définitions relatives à la dégradation des forêts sont identifiées et les approches à utiliser retenues 
sur la base des expériences passées.  

Dans le cadre du processus, une enquête a été menée parmi les points focaux nationaux de 
l’Evaluation FAO des ressources forestières mondiales (FRA) dans 177 pays sur les pratiques en 
vigueur pour définir et évaluer la dégradation des forêts. Une analyse qualitative et quantitative a 
été conduite sur les 45 réponses reçues de pays qui représentent 44,7% de la surface forestière 
globale. L’échantillon n’est cependant pas vraiment représentatif des forêts du monde car de 
nombreux et importants pays forestiers n’ont pas répondu (y compris l’Australie, la Bolivie, le 
Brésil, le Canada, la République démocratique du Congo, l’Inde, l’Indonésie, la Malaisie, le 
Mozambique, le Myanmar et la Zambie parmi d’autres). Par conséquent, les résultats de 
l’enquête doivent être interprétés avec précaution. Parmi les motifs de ce faible taux de réponse 
(26%) pourraient figurer le manque de pertinence ou d’applicabilité du terme « dégradation » 
dans le contexte national, l’absence de définitions nationales, les ressources humaines qualifiées 
limitées, ou d’autres encore. 

Les informations ont été complétées par une recherche de données multilingues à partir des 
documents disponibles et des sources Internet, ainsi que de la base de données SILVAVOC de 
l’IUFRO. Les données d’enquête par pays et autres informations tirées de la littérature ont été 
incorporées dans l’analyse comparative au niveau international sur les différences et les points 
communs. 

Une analyse comparative des définitions existantes et de leurs composantes par divers processus 
et organisations internationales a ensuite été conduite. Les définitions de dégradation et autres 
termes clés sont décomposés en éléments sur la base desquels on effectue des comparaisons, y 
compris des valeurs seuils, le cas échéant.

2. CADRE ANALYTIQUE  

2.1 Buts des définitions de dégradation des forêts

Les buts suivants des définitions de dégradation des forêts et termes associés ont été dégagés: 

Suivi de l’état et du changement dans le niveau de dégradation des forêts, y compris la 
fourniture de biens associés (bois, fibres, produits forestiers non ligneux, etc.) et services 
tels qu’émissions et fixation de carbone, maintien de la biodiversité, dégradation des 

2  Notamment FAO (2002a; 2002b; 2005); Schoene et al (2007) 
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ressources en terres, en sols et en eau, fourniture d’opportunités de service de récréation, 
et impacts environnementaux et socio-économiques de la dégradation des forêts. 
Notification auprès des conventions et processus internationaux sur l’état et la qualité des 
ressources forestières dans un pays et compilation de résumés au niveau international et 
régional.
Elaboration et mise en œuvre de politiques, programmes et initiatives de gestion forestière 
en vue de mesures correctrices pour la restauration des forêts dégradées, la réhabilitation 
des terres boisées dégradées et l’aménagement forestier durable. 
Conception et mise en œuvre de mécanismes de paiement ou autres leviers pour les 
services environnementaux rendus par la forêt, tels que compensations carbone, 
servitudes de conservation, etc. 

Plusieurs critères ont été proposés pour les définitions relatives aux forêts (cf. FAO 2002a; 
Schoene et al. 2007) et plus précisément à la  dégradation des forêts  (cf. GIEC 2003):

Critères généraux des définitions relatives aux forêts:
claires, concises, objectives et sans ambiguïté dans le contexte utilisé 
riches en information, prédictives, utiles et efficaces pour l’utilisation prévue et 
n’obéissant pas à des exceptions 
exploitant les synergies entre les différents buts 
constantes dans le temps et harmonisées dans l’espace (et dans les processus 
internationaux) 
homogènes et compatibles avec d’autres définitions relatives ou non aux forêts3 pour 
permettre leur utilisation cohérente dans diverses tribunes internationales4

pratiques et facilement applicables dans tous les pays pour permettre la collecte, la 
notification et la vérification des données 
bon rapport coût-efficacité: construites ou harmonisées de façon à réduire les critères 
actuels de collecte et de notification des données dans les pays
compatibles avec et faisant fond sur les procédures connexes d’évaluation et de 
notification
facilement adaptables aux systèmes nationaux 

Critères  spécifiques des définitions de dégradation des forêts:
exhaustives pour permettre la prise en compte de l’ensemble des produits et services 
forestiers 
Liées, selon les circonstances, aux variations anthropiques et naturelles en forêt
Incluant des termes clairs circonstanciés par des variables et indicateurs applicables (ou 
rapprochés) qui soient mesurables et détectables 
Prenant en compte différentes échelles de temps (variations temporaires et à long terme) 

3 Ex. déforestation 
4 ex. UNFCCC, FNUF, CDB, CCD, FAO, OIBT, etc.  
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Disponibilité d’options techniquement et économiquement viables pour la mesure et 
l’évaluation  
Fourniture de points de référence tels que délais, seuils et niveaux de changement absolu 
ou relatif, selon les circonstances.
Différents niveaux de résilience entre les types de forêt 

Il est manifeste que tous les critères ne pourront être satisfaits en même temps et qu’il faut donc 
établir un ordre de priorités.

2.2 Variables de processus et d’état liées aux changements de la forêt 

La dégradation est un processus de changement au sein de la forêt qui affecte négativement ses 
caractéristiques (
Figure 1). La conjugaison de diverses caractéristiques (“qualité de la forêt”) peut être exprimée 
comme la structure ou fonction qui détermine la capacité de fournir des produits et/ou services 
forestiers (cf. FAO 2001). La dégradation de la forêt se distingue de la déforestation laquelle 
dénote un processus de changement avec un passage de la ‘forêt’ à la ‘non forêt’. Selon la 
classification utilisée par le programme d’évaluation globale des ressources forestières de la 
FAO, la ‘non forêt’ peut correspondre soit à d’ « autres terres boisées »5 soit à d‘ « autres 
terres »6.

Figure 1  Dégradation et processus apparentés 

Degradation and Related Processes

Restoration

Forest 
(non-degraded)
- primary
- other

Degraded 
forest

Degraded 
forest land 
(non-forest)

Rehabilitation
Natural expansion

Degradation

process

5  Terres non classées comme “forêt”, occupant plus de 0,5 hectares et ayant un couvert arboré de 5 à 10% et des arbres de plus 
de  5m ou capables d’atteindre au moins 5 m in situ; ou ayant un couvert d’arbustes, de buissons et d’arbres supérieur à 10 
%. Sont exclues les terres à usage prédominant agricole ou urbain (FAO 2006b). 

6  L’ensemble des terres non classées dans la catégorie “forêt” ou “autres terres boisées”. 
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La dégradation est généralement causée par des perturbations dont l’ampleur, la sévérité, la 
qualité, l’origine et la fréquence sont variables (FAO 2006; Schoene et al. 2007). Le processus de 
changement peut être naturel (feu, orages, neige, ravageurs, maladies, pollution atmosphérique, 
changement de températures, etc.) ou anthropique (exploitation forestière non durable, collecte 
excessive de bois de feu, cultures itinérantes, la chasse non durable, surpâturage, etc.). Ce dernier 
peut être intentionnel (direct) par une coupe excessive, le surpâturage, des jachères trop brèves, 
etc., ou involontaire (indirect), par ex. par la propagation d’espèces exotiques envahissantes ou de 
maladies infectieuses, la construction de routes ouvrant des zones précédemment inaccessibles à 
l’empiètement, etc. (Lund, comm. personnelle.). Il existe d’autres causes profondes indirectes de 
dégradation telles que la pauvreté et le manque d’opportunités économiques alternatives, des 
politiques inappropriées, le manque de droits fonciers clairement établis, des faiblesses 
institutionnelles, un manque de ressources financières, la corruption, et divers facteurs 
économiques, technologiques, culturels et démographiques. 

La dégradation naturelle va souvent de pair avec la dégradation anthropique car l’activité 
humaine peut influer sur la vulnérabilité de la forêt face aux causes naturelles (ex. un niveau 
réduit de peuplement dû à la coupe peut accroître l’exposition aux dégâts du vent). En revanche,
les dégâts naturels peuvent également se traduire par une augmentation des perturbations 
humaines (ex. un feu de forêt naturel peut donner lieu à l’empiètement des cultures itinérantes). 
La séparation des causes naturelles et anthropiques est malaisée dans les situations où les facteurs 
abiotiques et biotiques sont déclenchés par des phénomènes météorologiques extrêmes et le 
changement climatique, provoquant un accroissement de la fréquence, de l’échelle et de l’impact 
de la dégradation des forêts. Les impacts peuvent avoir des échelles temporelles et spatiales 
variables, en fonction du type et des caractéristiques de la forêt. Néanmoins, les définitions 
utilisées pour la rétribution des services forestiers basés sur les performances (ex. compensations 
carbone) prônent la séparation des causes humaines et naturelles pour éviter les paiements pour 
inaction.

La dégradation des forêts s’accompagne généralement d’une réduction du couvert végétal, et en 
particulier arboré (Lund 2009) avec l’exception notable du syndrome de la « forêt vidée » causé 
par une chasse excessive et un écrémage (forte sélection) des espèces d’arbres de haute valeur 
commerciale. Les forêts non dégradées subissent également des variations continues d’origine 
humaine. Lorsque ces changements dépassent un certain seuil, une forêt devient dégradée. Et si le 
processus négatif se poursuit, à un certain moment, le seuil de déforestation est dépassé et le site 
ne peut plus être classé comme forêt (même si, du point de vue administratif, elle est encore 
considérée comme terre boisée). La dégradation n’est pas nécessairement un précurseur de la 
déforestation; les forêts peuvent rester dégradées pendant une longue période et n’être jamais 
complètement déboisées (Angelsen 2008). Un changement peut aussi être brutal lorsque la forêt 
est convertie pour d’autres usages sans passer par une dégradation progressive. A tout moment, le 
processus de dégradation peut être enrayé ou inversé par l’amélioration des forêts (l’aggradation)
ou d’autres interventions d’aménagement (Figure 2). La forêt dégradée peut être restaurée par 
des mesures sylvicoles ou des terres forestières dégradées (non forêt) peuvent être remises en 
état, par ex., par le reboisement. Les deux types d’intervention peuvent aboutir à une forêt “non 
dégradée” au fil du temps. 

Un processus de dégradation peut être brutal (par exemple causé par une exploitation excessive) 
ou lent et graduel qui peut prendre de longues périodes de temps (par exemple causé par la 
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collecte du bois de feu ou une chasse inappropriée hautement sélective ou excessive). Le premier 
type de processus, si significatif, peut être facilement détecté par la télédétection au contraire du 
second type qui est difficile à saisir même par des observations de terrain comme il implique une 
perte importante de biomasse sur le long terme, une perte de productivité ou une composition 
d’espèces difficilement mesurable et particulièrement lorsqu’elle s’applique aux sols, à l’eau, aux 
micro-éléments, à la biodiversité et au paysage.    

Figure 27 Seuils de dégradation 
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La dégradation anthropique se manifeste souvent par de petites éclaircies de la frondaison et des 
pertes graduelles de la biomasse sous le couvert qui ne sont pas détectables à l’aide des méthodes 
standard de télédétection optique, à cause de problèmes de résolution ou un manque de visibilité 
ou de possibilité de distinguer ces changements par le traitement automatisé des données 
(DeFries et al 2007). Même si les technologies sont en rapide évolution dans ce domaine, leurs 
coûts élevés demeurent un obstacle. Des enquêtes de terrain sont généralement nécessaires et 
tendent à être onéreuses et à prendre beaucoup de temps, en particulier dans les zones reculées. 
Cet obstacle peut être contourné en faisant intervenir les communautés locales et les petits 
exploitants dans la collecte des données de terrain (Skutsch 2008). Dans ce cas, des formations ou 
des capacités devront être fournies ou créées en quantité suffisante pour garantir la précision 
nécessaire dans la collecte des données par les communautés.  

Le seuil entre forêt non dégradée et dégradée fixe l’avancement du processus de changement 
avant que la forêt ne devienne dégradée. De la même manière, le seuil entre forêt et non forêt 
définit le point au-delà duquel le processus de dégradation de la forêt se poursuit en tant que 
dégradation des terres. Les parties prenantes ont des opinions différentes sur ces deux types de 
seuils dont le deuxième seulement est défini à l’échelle internationale (par la FAO et l’UNFCCC 
pour le Protocole de Kyoto)8.

7 A noter que la variable retenue n’est qu’un exemple à des fins d’illustration

8 Voir également FAO (2002a) pour un examen détaillé sur la définition de foret.  
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Auparavant, la dégradation était souvent associée à la perte de productivité forestière. Il s’agit là 
d’une interprétation restrictive, car on peut avoir une baisse de productivité sans perte sensible 
des stocks de carbone ou de biodiversité. Par ailleurs, il est possible d’avoir une perte de carbone 
(ex. par l’éclaircie) sans perte de productivité. Toute modification de la composition des essences 
ou de la structure forestière n’est pas nécessairement un signe de dégradation mais peut, au 
contraire, être liée à l’amélioration de la forêt. De même pour les opérations de gestion forestière 
durable telles que les éclaircies et les régénérations de boutures qui, tout en réduisant le couvert 
végétal pendant une période, n’abaissent pas la productivité ou la capacité de stockage du 
carbone de la forêt, qu’elles peuvent en réalité renforcer à moyen et long terme. Ainsi, la 
réduction de l’étage dominant à elle seule ne peut donner lieu à la dégradation des forêts  (GIEC 
2003). Toutefois, les interprétations ci-dessus dépendent de la manière dont la dégradation des 
forêts  est définie. 

Il existe des interactions ou compensations complexes entre les divers aspects de dégradation des 
forêts. Les facteurs de perturbation qui créent la dégradation peuvent être à impact sélectif sur 
certaines caractéristiques spécifiques de la forêt (ex. exploitation non durable réduisant la 
biodiversité) ou à impact global sur l’ensemble des services et des valeurs forestières (ex. feu de 
forêt dévastateur). Certaines biens et services forestiers ont une corrélation positive (ex. matériel 
sur pied et stocks de carbone jusqu’à une certaine limite) ou négative (ex. biodiversité et 
production de bois d’œuvre au-delà d’un certain niveau d’intensité de gestion).  

A titre d’exemple, l’aménagement intensif de la forêt pour la production de bois peut se traduire 
par un accroissement du stock de carbone mais par une perte de biodiversité, faute des 
précautions nécessaires. En revanche, la protection restrictive d’une zone forestière signifie la 
perte de production de bois et de PFNL et de certains services (comme l’écotourisme), alors que 
l’impact sur le stock de carbone peut être soit positif, soit négatif. Si certaines interdépendances
sont générales (ex. bois sur pied et stocks de carbone), d’autres sont fortement liées au type de 
forêt et à son contexte, et tendent à être complexes, souvent non linéaires et mal connues.

Il faut souvent distinguer l’état des forêts dégradées en termes de niveau de dégradation (ex. 
légèrement/modérément/gravement dégradées). Cela peut s’avérer nécessaire notamment pour 
suivre les changements intervenus durant le processus de dégradation, l’identification de zones 
prioritaires pour des mesures préventives ou correctrices, etc. Toute définition spécifique 
comprenant des valeurs seuils déterminera la lisière entre forêts dégradées et non dégradées, et 
forêts dégradées et zones déboisées (non forêt) (Figure 3). La dégradation implique par 
conséquent un changement d’occupation du sol beaucoup plus vaste et varié que la 
déforestation.9 Mesurer le degré de dégradation peut être complexe à cause de la nature 
polyvalente du processus.10 La Figure 3 illustre le problème à l’aide d’une seule mesure possible 
(couvert arboré) comme critère et exemple théorique de classification qualitative de degré de 
dégradation.

9   Techniquement, un changement d’occupation des forêts serait défini comme ‘dégradation’ si le couvert arboré tombait par ex. de 100% à 
85%, ou de  50% à 40%, ou de 90% à 35%. En réalité, la dégradation signalée sera limitée par la capacité technique de percevoir et 
d’enregistrer la variation du couvert arboré,  de sorte que de petits changements n’apparaîtront pas à moins qu’ils ne produisent un profil 
d’images systématique  (UNFCCC 2006a).

10  Toutefois, le jugement professionnel basé sur les observations de terrain peut facilement établir si une zone boisée est légèrement ou 
gravement dégradée sans définitions détaillées. 
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Les forêts étant renouvelables, la dégradation peut être réversible, même si la restauration et la 
réhabilitation prendront un certain temps (cf. Figure 2). Toutefois, elle est parfois irréversible, ce 
qui se traduit par une perte irréparable de certaines fonctions d’écosystème (Lund 2009). La 
réversibilité est liée au concept de résilience, c’est-à-dire de la capacité de récupération de la 
forêt11.

Figure 3  Degré de dégradation 
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Le processus de dégradation a des causes directes et indirectes en relation avec les activités 
humaines. Leur analyse peut être compliquée car les changements en forêt sont souvent graduels 
et peuvent s’étendre sur de longues périodes, avec un processus très complexe, comme l’illustre 
la Fig.4. Les causes anthropiques directes comprennent l’exploitation non durable, la récolte 
excessive de PFNL ou la collecte de bois de feu, la chasse et la production de charbon de bois, 
ainsi que les feux de forêt de grande envergure et incontrôlés, les feux sous couvert souvent 
associés aux cultures itinérantes et au pâturage  (conversion temporaire des forêts à d’autres 
utilisations des terres) (cf. GOFC-GOLD 2008). Les causes indirectes ne sont pas illustrées dans 
la Fig.4 comme leurs mécanismes d’impact prennent des formes différentes12.

Geist et Lambin (2002) ont utilisé 152 études de cas pour montrer qu’à l’échelon régional, la 
déforestation tropicale dérive d’interactions entre de multiples causes. Les principales causes 
profondes de déforestation et de dégradation dues à l’homme seraient les facteurs économiques, 

11  Le concept d’élasticité est parfois utilisé dans ce contexte également (ex. OIBT 2002).  
12 Voir en page 7 la discussion sur les causes directes et indirectes de la dégradation 
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les institutions, les politiques nationales et des influences indirectes à l’origine de l’expansion 
agricole, de l’extraction ligneuse, et du développement des infrastructures. A l’échelle mondiale, 
l’expansion des terres agricoles était de loin le principal changement d’utilisation des terres 
constaté associé à quasiment tous les cas de déforestation à l’étude, que ce soit par la conversion 
des forêts pour l’agriculture permanente, le pâturage extensif, les cultures itinérantes ou la 
colonisation agricole. L’analyse des causes de dégradation des forêts était moins explicite que 
pour la déforestation. En conclusion, les situations nationales et locales sont extrêmement 
variables et chaque cas requiert une analyse particulière des causes directes et indirectes du 
processus de dégradation. 

Figure 4  Illustration simplifiée de la dégradation anthropique des forêts  

Simplified Illustration of Human-induced Forest Degradation
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     Note: La figure n’entend pas dresser un tableau exhaustif de tous les processus. 

Dans l’ensemble, la dégradation des forêts est un phénomène complexe, aux multiples facettes, 
très spécifique au contexte et qui ne se prête guère à des généralisations. La forêt dégradée est un 
terme déroutant et la diversité des définitions n’a fait qu’ajouter à la confusion. Par ailleurs, 
certaines définitions existantes ne sont pas nécessairement adaptées aux usages prévus 
lorsqu’elles sont appliquées sur le terrain. 

2.3 Options de rationalisation des définitions de dégradation des forêts  

Il existe différents moyens de rationaliser les définitions existantes de dégradation des forêts afin 
d’améliorer leur transparence et de les perfectionner en vue de leur comparabilité, cohérence et 
uniformité. Ces options ont été examinées en détail par Puustjärvi & Simula (2002a; 2002b) et 
seront présentées ici brièvement pour ce qui est de leur applicabilité à la dégradation des forêts. 
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(a) Décomposition d’une définition en éléments  
Dans cette approche, des définitions sont décomposées en éléments individuels qui offrent une 
base de comparaison et d’identification de points communs et de différences. En y ajoutant 
l’ajustement des données, le suivi et la notification peuvent être rationalisés. Dans ce cas, 
diverses définitions peuvent être appliquées en parallèle, mais la collecte de données sur chaque 
composante ou sous composante individuelle des définitions est nécessaire. Cette approche a été 
mise en œuvre avec succès pour une comparaison analytique de définitions parallèles et peut 
également donner lieu à des recommandations pratiques d’indicateurs à inclure et d’ajustement 
de données (FAO 2002b).

(b) Elimination théorique 
Cette approche utilise l’information sur la corrélation (et les relations d’interdépendance) entre 
les composantes individuelles, de façon à réduire les éléments décrivant la même caractéristique. 
Seule une mesure ou indicateur peut servir pour l’utilisation de définitions parallèles. Cette 
approche est limitée par le manque de données fiables sur la corrélation entre les variables 
relatives à la dégradation forestière et le problème de la non linéarité de leur relation. 

(c) Clustering (classification) 
Dans cette approche, les éléments des définitions décrivant des aspects similaires sont regroupés 
de sorte qu’une seule mesure puisse être appliquée. Cette approche pourrait aider à réduire les 
besoins de données pour l’évaluation de la dégradation mais il faut, pour cela, pouvoir identifier
les clusters viables. Cette approche s’apparente à celle de l’élimination théorique.  

(d) Eléments de gestion forestière durable (GFD) 
Cette approche s’inspire des sept éléments thématiques convenus de GFD13 (Nations Unies 2007) 
qui ont été élaborés en termes de Critères et Indicateurs (C&I) dans le cadre de divers processus 
régionaux14. Les éléments de GFD offrent un cadre commun pour l’identification des 
caractéristiques et des services forestiers pouvant servir à l’identification d’éléments pertinents de 
dégradation des forêts. Les différentes séries de C&I représentent un instrument de politique 
forestière important mis au point essentiellement pour le suivi et la notification de l’état de la 
gestion forestière et des progrès réalisés en matière de GFD. Les C&I peuvent être appliqués au 
niveau national, sous national et de l’unité de gestion forestière. Compte tenu de leur nature et de 
leur approche holistique, les cadres C&I peuvent être un outil utile pour l’évaluation de la 
dégradation des forêts.

(e) Mesures composites  
Des mesures composites par indices ou par des mesures similaires peuvent être élaborées en 
pondérant les éléments individuels de la dégradation des forêts. Ce type d’approche pourrait 
servir en dernière analyse pour l’évaluation pour réduire le nombre de variables. La deuxième 
réunion d’experts (FAO 2002b) n’a pas retenu cette approche valide car la pondération requiert

13 Les éléments sont (i) étendue des ressources forestières; (ii) diversité biologique de la forêt; (iii) santé et vitalité de la forêt  
; (iv) fonctions de production des ressources forestières; (v) fonctions de protection des ressources forestières; (vi) fonctions
socio-économiques des forêts; et (vii) cadre juridique, politique et institutionnel. 
14  FAO (2003) 
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un jugement subjectif. L’autre raison est que trop d’information se perd dans le processus et le 
résultat devient difficile à interpréter. 

(f) Evaluation des biens et services forestiers 
Cette approche sert à identifier les divers biens et services offerts par l’écosystème forestier et à 
leur attribuer une valeur monétaire à l’aide de méthodes appropriées (Encadré  2.1). Les résultats 
seraient alors agrégés en une valeur totale. Cette approche souffrirait des mêmes faiblesses que 
les mesures composites ainsi que de difficultés et besoins en ressources pour l’évaluation des 
biens et services non monétaires en termes monétaires. 

La décomposition (a) est ici retenue comme approche de base en raison de sa viabilité prouvée 
pour les comparaisons analytiques. L’élimination théorique (b) sera testée s’il y a lieu. Le bien-
fondé des éléments de GFD (d) sera examiné du point de vue de l’évaluation plutôt que comme
outil de rationalisation des définitions. Le clustering (c), les mesures composites (e) et l’approche 
d’évaluation (f) ne seront pas essayées en raison des difficultés d’application au niveau 
international et du manque de données applicables pour l’évaluation des biens et services 
forestiers. La pondération des éléments individuels dans les mesures composites impliquerait 
également un jugement de valeur des divers avantages forestiers qui ne sont pas pertinents dans le 
cadre de cet article. 

Encadré  2.1 Services écosystémiques 

Source: http://www.millenniumassessment.org//en/Products.Synthesis.aspx  

2.4 Termes associés 

La dégradation est fonction de la manière dont sont définies les forêts non dégradées et les forêts 
dégradées. Par ailleurs, il existe un certain nombre d’autres termes apparentés qui sont liés aux 
divers aspects des caractéristiques et des avantages de la forêt (Encadré 2.2). La définition de 
forêt a de fortes répercussions sur la définition de dégradation car elle délimite également les 
terres qui ne sont plus considérées comme forêts15. Dans le cadre des définitions actuelles de 
forêt, la dégradation d’autres terres boisées relève du concept de dégradation des terres. Certains 
termes sont hiérarchiques; par ex. dans le contexte climatique, l’accroissement des forêts (ou du 

15 Cela s’applique tout particulièrement à la définition de forêt du MDP qui a été mise en cause pour utilisation dans le mécanisme REDD 
(pour exemple Sasaki & Putz 2009).

L’Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire définit les services écosystémiques comme les bienfaits que les 
populations tirent des écosystèmes, qui correspondent à des services d’approvisionnement, des services de 
régulation, des services culturels qui affectent directement les communautés, ainsi que des services de soutien
pour la production d’autres services: 
- Services d’approvisionnement: produits tirés des écosystèmes, ex. aliments, eau, fibres, combustible, 

ressources génétiques. 
- Services de régulation: régulation des inondations, de la sécheresse, de la qualité de l’air, de l’érosion, du 

climat, des maladies et des risques naturels. 
- Services culturels: récréatifs, spirituels, religieux, et autres bienfaits non matériels. 
- Services de soutien: nécessaires à la production de tous les autres services écosystémiques; comprennent la 

formation du sol, la photosynthèse, le cycle des substances nutritives, le cycle de l’eau, et l’offre d’habitats.
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carbone) a été recherché pour couvrir diverses méthodes d’amélioration de la forêt, et la gestion 
forestière durable pour accroître les stocks de carbone. Certains de ces termes sont examinés dans 
la section 3.2, tandis que d’autres ont été étudiés ailleurs (FAO 2002a; 2002b; 2005). 

Encadré 2.2  Autres termes choisis 

Forêt
• Forêt
• Type de forêt 

    - Forêt primaire  
    - Forêt secondaire 
                 - Forêt naturelle modifiée 
    - Forêt semi naturelle  
    - Forêt plantée  

• Autres terres boisées  
• Autres terres  

Processus
• Perturbation  
• Dégradation des terres 
• Amélioration 
• Restauration 
• Réhabilitation (y compris boisement/ 

reboisement) 
• Aggradation forestière  

Etat de dégradation
• Non dégradée/non perturbée 
• Forêt dégradée (degré de dégradation) 
• Terres boisées dégradées (terres déboisées) 

Stock/flux de carbone 
• Biomasse 
• Sol

Biodiversité
• Fragmentation 
• Connectivité 
• Diversité des espèces 

Autres
• Permanence 
• Résilience/réversibilité/ intégrité 

écologique
• Etat de référence  
• Cause anthropique /naturelle 

2.5 Niveau d’évaluation de la dégradation  

L’évaluation et la surveillance continue de la dégradation des forêts sont nécessaires pour 
planifier une action correctrice et allouer des ressources aux domaines et aux initiatives 
prioritaires. Il faut donc des informations sur l’ampleur, la gravité et la qualité de la dégradation 
et de ses inducteurs et impacts. Cependant comme Lanly (2003) l’a fait remarquer la situation 
n’est pas satisfaisante suite en particulier à l’imprécision et aux multiples, et souvent subjectives,  
interprétations du terme et de la gradation que cela implique Comme on l’a souligné dans la 
section 2.2, les inducteurs et les impacts de la dégradation anthropique sont souvent liés aux 
facteurs socio-économiques et leur évaluation est donc très différente de ceux de la dégradation et 
donc influence le niveau de l’évaluation. 

La manière dont la dégradation est définie à des répercussions sur le niveau d’évaluation, le choix 
des indicateurs et la méthodologie d’évaluation. En fonction de l’objectif, l’évaluation de la 
dégradation peut se dérouler à différents échelons: 

- mondial/régional/sous-régional 
- national
- sous national 
- paysage/bassin versant 
- unité de gestion forestière (FMU) 
- peuplement/site 

Les trois premiers sont des unités administratives. L’intérêt à ce niveau est d’obtenir des 
informations sur l’état général ou les variations de dégradation des forêts  dans une zone donnée. 
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Ces informations sont généralement utilisées pour la conception des politiques et des 
programmes. Le niveau du paysage ou du bassin versant est associé à des fonctions d’écosystème 
spécifiques (biodiversité, alimentation en eau, etc.) et les mesures correctrices sont souvent 
planifiées et mises en œuvre à ce niveau. 

L’Unité de gestion forestière (FMU) est une unité décisionnelle sur les opérations forestières qui 
englobe la planification, la mise en œuvre et le contrôle par une approche globale systématique. 
La taille de la FMU peut varier de quelques hectares à plusieurs centaines de milliers d’hectares. 
Une FMU est toujours composée d’un nombre variable de peuplements (ou compartiments) qui 
représentent l’unité de planification de base pour les opérations d’aménagement (ex. restauration, 
réhabilitation, récolte, etc.). La FMU est souvent une unité foncière normalement gérée soit par 
un propriétaire de forêts privées, soit par un organisme public, une société privée, une 
communauté forestière ou un responsable de gestion forestière. C’est à ce niveau que la durabilité 
de la gestion forestière et, partant, la dégradation des forêts, sont généralement évaluées.  

La plupart des définitions disponibles de dégradation des forêts se référent à une évaluation au 
niveau du peuplement16. Cette approche souffre du manque de perspective géographique, même 
si l’évaluation peut permettre sa mise à l’échelle en faisant simplement la somme des polygones 
dégradés au niveau d’un paysage17. Une FMU ou un bassin versant peuvent être bien gérés même 
s’ils renferment quelques zones de forêt dégradée. Ces zones peuvent aussi être précieuses pour 
certaines fonctions de la forêt18. La nécessité d’une plus ample perspective est particulièrement 
importante lorsque les émissions de carbone ou la biodiversité sont prises en compte, car ces 
derniers devraient être évalués à des échelles supérieures à celles du site ou du peuplement. 

3. DÉFINITIONS INTERNATIONALES DE LA DÉGRADATION DES FORÊTS ET 
TERMES ASSOCIÉS 

3.1 Dégradation des forêts et forêts dégradées  

Les principales définitions de dégradation des forêts formulées par les organes internationaux 
pertinents sont présentées dans Encadré 3.1. La définition générique de la deuxième réunion 
d’experts sur l’harmonisation des définitions relatives aux forêts à l’usage des différentes parties 
prenantes (FAO 2002b) offre un cadre commun pour toutes les définitions internationales et est 
également compatible avec l’approche de services d’écosystème (Encadré  2.1).

3.1.1 FAO/FRA 

La définition du FRA 2000 élabore l’approche générale en précisant que la structure ou la 
fonction du peuplement ou du site doit être affectée en termes de réduction de la capacité de 
fournir des biens et services. Cette définition est également en accord avec la définition de la 
FAO/FRA de ‘forêts’ axée sur le peuplement ou le site. 

16 Ex. FAO (2001); OIBT (2002); CDB (2005) 
17    Thompson, comm. pers. 
18 Ex. Les patches ouverts et les lisières entre foret dense et patches ouverts sont des habitats de certains éléments de biodiversité.
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La définition actuelle FRA 2000 dans l’encadré 3.1 est une version améliorée d’une définition 
précédente: « Les changements au sein des catégories forestières (ex. d’une forêt dense à une 
forêt claire), qui affectent négativement le peuplement ou le site en abaissant, en particulier, la 
capacité de production, sont appelés dégradation forestière » FAO 2000). La capacité de 
production ne se limite plus désormais seulement au bois, contrairement à ce qu’impliquait la 
définition précédente. La définition actuelle limite les effets négatifs à la structure et la fonction 
du peuplement ou du site.
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Encadré  3.1 Définitions internationales de dégradation des forêts / forêts dégradées 

Organisation Définition 
Deuxième réunion 
d’experts (FAO 
2002b) 

Réduction de la capacité d’une forêt de fournir des biens et services.

FRA (2001) Changements au sein de la forêt qui affectent négativement la structure ou la fonction du 
peuplement ou du site et qui, par conséquent, diminuent sa capacité de fournir des produits 
et/ou des services.

OIBT (2002; 
2005) 

La dégradation des forêts se réfère à la réduction de la capacité d’une forêt de produire des 
biens et des services (OIBT 2002). La capacité comprend le maintien de la structure et des 
fonctions d’écosystèmes (OIBT 2005) Une forêt dégradée ne fournit qu’une quantité limitée 
de biens et services et ne conserve qu’une diversité biologique restreinte. Elle a perdu la 
structure, la fonction, la composition des essences et/ou la productivité normalement associées 
à la forêt naturelle (OIBT 2002). 
Notes explicatives ((OIBT 2002; 2005): Les forêts qui ont été altérées au-delà des effets 
normaux des processus naturels sont classées soit en forêt primaire dégradée, soit en forêt 
secondaire, soit en terres boisées dégradées: 
(i) forêt primaire dégradée: forêt primaire dont le couvert initial a été affecté par 
l’exploitation non durable de bois et de PFNL qui fait que sa structure, ses processus, ses 
fonctions et sa dynamique sont altérés au point de compromettre la capacité d’adaptation à 
court ou moyen terme de l'écosystème.
(ii) forêt secondaire: végétation ligneuse reconstituée sur des terres dont le couvert forestier 
originel a été en grande partie défriché (au moins à 90%). En général, les forêts secondaires se 
développent naturellement sur des terres abandonnées après l'agriculture itinérante, l'agriculture 
sédentaire, les pâturages ou l'échec de plantations d'arbres
(iii) terres forestières dégradées: anciennes terres forestières gravement endommagées par 
une exploitation excessive de produits du bois ou de PFNL, une gestion inadaptée, des feux 
répétés, le pâturage ou autres utilisations qui endommagent les sols et la végétation, à un degré 
tel que cela empêche ou retarde fortement la régénération de la forêt après son abandon. 

CDB (2005; 2001) Une  forêt dégradée fournit une quantité réduite de biens et services et sa diversité biologique 
est limitée. Elle peut avoir perdu sa structure, la composition ou la productivité des essences 
normalement liées à une forêt naturelle. (PNUE/CDB/COP/6/INF/26). 

Une forêt dégradée est une forêt secondaire qui a perdu, à la suite d’activités humaines, la 
structure, la fonction, la composition ou la productivité des essences normalement associées à 
une forêt naturelle. De ce fait, une forêt dégradée offre une fourniture réduite de biens et 
services et n’a qu’une diversité biologique limitée. La diversité biologique d’une forêt dégradée 
comprend de nombreuses composantes non arborées, qui peuvent dominer le sous couvert 
végétal (PNUE/CDB/SBSTTA/7/INF/3) 

La dégradation est … toute association de perte de fertilité des sols, d’absence de couvert 
forestier, de manque de fonction naturelle, de compaction du sol, et de salinisation qui empêche 
ou retarde la régénération de la forêt non assistée par succession secondaire. La réduction du 
couvert forestier, la dégradation des forêts et leur fragmentation conduit à une perte de 
biodiversité forestière en réduisant l’habitat disponible des espèces dépendantes de la forêt, et 
indirectement par la perturbation des principaux processus écologiques comme la pollinisation, 
la dispersion des semences et les flux de gènes. La fragmentation des forêts peut aussi
compromettre la capacité des espèces végétales et/ou animales de s’adapter au réchauffement 
de la planète, à mesure que disparaissent les itinéraires de migration précédemment connectés. 
Dans certains types de forêt, la fragmentation peut également exacerber la probabilité de feux 
de forêt, qui mine ultérieurement la diversité biologique. (PNUE/CDB/SBSTTA/11/INF/2)

GIEC (2003) Perte directe à long terme due aux activités humaines (persistant pendant X années ou plus) 
d’au moins Y% de stocks de carbone forestier [et de valeurs forestières] depuis un temps T et 
non qualifiables de déforestation ou activité en vertu de l’Article 3.4 du Protocole de Kyoto.

UIFRO (2000) Dégâts à la structure chimique, biologique et/ou physique d’un sol (dégradation du sol) et à la 
forêt en elle-même (dégradation de la forêt), à la suite d’une utilisation ou d’une gestion 
inadaptée, et qui, si elle n’est pas améliorée, réduiront ou détruiront le potentiel de production 
d’un écosystème forestier (à perpétuité).  
Note explicative: Des facteurs externes, comme la pollution atmosphérique, peuvent y 
contribuer également. (Source: Nieuwenhuis 2000)
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La définition FRA 2000 ne contient aucun état de référence explicite mais sous-entend la 
comparaison avec une situation précédente. Elle ne contient  pas d’élément de résilience et ne 
distingue pas la dégradation anthropique de la dégradation naturelle. La définition est générale et 
couvre tous les types de forêt et tous les types de dégradation. 

3.1.2 OIBT 

Les Directives de l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) pour la restauration, 
l’aménagement et la réhabilitation des forêts tropicales dégradées et secondaires offrent la 
définition la plus élaborée de forêts dégradées (OIBT 2002) semblable à celle de forêts 
(tropicales) dégradées utilisée par la CDB. Les éléments de structure et de fonction sont présents 
comme dans le cas de la définition FRA 2000. En outre, la définition de l’OIBT fait une référence 
particulière à la composition et à la productivité des essences, cette dernière étant couverte dans 
la définition FRA 2000 et CDB par ‘fourniture de produits et services’.  

Dans sa note explicative, l’OIBT (2002) utilise le terme ”forêt secondaire” pour décrire les 
conditions de la forêt autres que celles que l’on trouve dans les forêts primaires protégées ou 
aménagées. La définition exclut les forêts plantées qui sont couvertes par la définition FRA 2000 
car elles peuvent aussi être « dégradées ». En termes de niveau de dégradation, les Directives de 
l’OIBT distinguent trois catégories sur la base de l’intensité de perturbation. Les principales 
caractéristiques de chaque catégorie sont résumées ci-après: 

(i) La forêt primaire dégradée souffre de perturbations légères ou modérées dans la gamme 
des perturbations naturelles courantes19. Elle peut avoir fait l’objet d’une surexploitation de 
bois, d’une récolte excessive de PFNL, de perturbations naturelles destructrices telles que 
feux de forêts et orages ou surpâturage. La structure de la forêt n’est pas sensiblement 
détériorée, mais en cas de surpâturage, on peut assister à un manque de développement du 
sous étage  et à l’absence de jeunes classes d’âge dans les espèces de la strate arborée. Les 
essences de lumière qui se régénèrent après des perturbations sont généralement semblables 
à celles du peuplement forestier originel.

(ii) La forêt secondaire souffre de perturbations de grave intensité causées par le défrichement 
d’au moins 90% du couvert forestier d’origine dû à la coupe claire, aux brûlis et à 
l’abandon successif d’une zone ou de perturbations naturelles de grande envergure (ex. 
feux, inondations, tempêtes et glissements de terrain). Une forêt de repousse diffère dans  la 
composition de ses espèces et dans sa physionomie de la forêt primaire et les essences  
présentes ont besoin de beaucoup de lumière. 

(iii) Les terres forestières dégradées sont le résultat de perturbations intensives répétées 
comportant une élimination complète du peuplement, une perte de la couche arable et un 
changement du microclimat à cause d’une surexploitation continue, de feux répétés, des 
pâturages, ou d’une mauvaise gestion des sols fragiles, de l’érosion du sol, etc. Dans les 
forêts dégradées, la végétation forestière fait défaut; on peut trouver ou non des groupes 
isolés ou des petits groupes d’arbres et d’arbustes pionniers. 

19 Veuillez noter que ceci n'est pas entièrement cohérent avec la définition de l'OIBT donnée dans l'encadré 3.1
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En comparaison, FRA 2000 définit une forêt primaire comme “forêt à régénération naturelle 
comprenant des essences indigènes, où n’est clairement visible aucune trace d’activités humaines 
et où les processus écologiques ne sont pas sensiblement perturbés” (FAO 2001). Ceci implique 
que, en présence de processus écologiques visibles et perturbés, les activités humaines peuvent 
porter à la classification d’une zone en tant que forêt « non primaire ». Dans le cas de l’OIBT 
(point (i) ci-dessus) la forêt primaire demeure primaire en dépit d’une perturbation “modérée” 
(“forêt primaire aménagée”). Il y a une différence entre les deux approches qui n’est pas 
forcément significative dans les faits, mais elles gagneraient à être harmonisées.  

La définition de l’OIBT de forêt dégradée comprend un état de référence (“normalement associé 
à une forêt naturelle ”) qui ne figure pas dans la définition FRA 2000. La note explicative va plus 
loin: “au-delà des effets normaux des processus naturels”. Cela soulève la question de savoir si 
les perturbations naturelles (feu, tempête, neige, etc.) sont considérées comme “normales” ou 
non, surtout dans les cas extrêmes. Il serait bénéfique d’éliminer toute contradiction possible dans 
l’explication.

La résilience fait partie de la définition de forêt primaire dégradée mais est qualifiée de
“résilience à court terme de l’écosystème; c’est-à-dire de la capacité de ces forêts de récupérer 
pleinement de l’exploitation à court ou moyen terme”20. Le concept n’est pas inclus dans d’autres 
catégories de zones dégradées mais serait pertinent également pour les forêts secondaires qui 
peuvent être soumises à différents degrés de dégradation.

Comme la définition FRA 2000 de dégradation, la définition de l’OIBT porte sur un niveau de 
peuplement ou de site, mais les Directives traitent aussi bien du niveau de paysage car il est 
admis que de nombreuses caractéristiques de dégradation sont particulièrement pertinentes à un 
niveau supérieur à celui de peuplement.  

Les Directives de l’OIBT font une claire distinction entre le concept de forêt dégradée (qui peut 
être rétablie en forêt non dégradée) et terres boisées dégradées qui ont perdu leur couvert forestier 
(en deçà du seuil) et peuvent ou ne peuvent pas être régénérées (pour récupérer un statut de 
forêt). La réhabilitation n’est pas possible si “la régénération naturelle est entravée ou gravement 
retardée”, auquel cas la zone peut être classée dans d’autres catégories d’occupation des sols (ex. 
terres stériles). La situation se complique car il existe de nombreuses définitions et pratiques 
nationales pour définir les terres boisées qui ont perdu leur couvert arboré, basées sur des critères 
techniques ou administratifs.21

La FRA 2000 et l’OIBT regroupent les causes naturelles et anthropiques, contrairement au GIEC 
(cf. section 3.1.4). Dans le premier cas, cela est dû aux difficultés rencontrées dans le processus 
de notification nationale; quant aux Directives de l’OIBT, elles mettent davantage l’accent sur la 
restauration et la réhabilitation plutôt que sur les causes directes de la dégradation.

20 Thompson et al. a défini la résilience comme la capacité d’un écosystème de retourner à un état précédent après une 
perturbation suffisamment importante pour altérer le système (ex. feu). 
21  “Terres à vocation forestière” est un concept administratif de la législation forestière de nombreux pays d’Amérique latine. 



26

3.1.3 CDB 

La définition COP-6 de la CDB (CDB 2005) de dégradation des forêts s’harmonise avec la 
définition générale (FAO 2002b) et la définition FRA 2000 mais, au lieu de “structure et 
composition”, elle précise l’impact de la dégradation sur la “structure, la composition des 
essences ou la productivité”. L’état de référence est semblable à celui de l’OIBT. La définition de 
la CDB est aussi explicite sur le niveau de biodiversité conservé sur le site (“biodiversité 
limitée”) que la définition de l’OIBT. Aucune des deux définitions ne se réfère à la nature des 
causes directes de la dégradation des forêts. Les définitions CDB et OIBT peuvent être 
considérées comme harmonisées entre elles.  

Dans la précédente élaboration du SBSTTA-7 (2001), les forêts dégradées et secondaires sont 
considérées comme termes synonymes, ce qui diffère de l’approche OIBT où la forêt primaire 
peut également être dégradée sans être une forêt secondaire. La définition du SBSTTA précise 
que les activités humaines sont une condition nécessaire pour que la forêt soit considérée comme 
“dégradée”. Pour le reste, la définition SBSTTA est tout à fait cohérente avec la version COP-6 
de la CDB. Outre les composantes arboricoles, elle met l’accent sur la prise en compte de la 
biodiversité dans la végétation du sous étage. 

La deuxième réunion intersessions du groupe AHTEG chargé d’examiner la mise en œuvre du
Programme de travail de la CDB sur la diversité biologique en forêt en 2005 définissait la 
dégradation des forêts comme un processus de perte couvrant toute une série de composantes 
environnementales (fertilité et compaction du sol, couvert forestier, fonction naturelle, 
salinisation) entravant ou retardant le relèvement naturel (“régénération non assistée de la forêt 
par succession secondaire”). Cette interprétation qui va bien au-delà de la définition succincte du 
COP-6 peut être problématique car elle implique une dégradation dans des zones qui ont perdu 
leur couvert forestier et ne sont plus classées comme forêts. D’autre part, il n’apparaît pas 
clairement si la liste des composantes environnementale est considérée comme exhaustive ou 
non.

3.1.4 UNFCCC/GIEC 

Tout programme de réduction de l’impact de la déforestation et de la dégradation sur le climat de 
la planète dépend d’estimations précises et rigoureuses des émissions dues à ces changements 
d’affectation des terres et de la manière dont ces émissions évoluent dans le temps. Ces 
estimations comportent trois principaux aspects: 

1.  Changement du couvert forestier et végétal22

2.  Variation des stocks de carbone 
3.  Estimation des émissions et de leur réduction

Il n’existe pas de définitions de forêt et de dégradation des forêts aux fins de notification à 
l’UNFCCC. La dégradation des forêts a été étudiée dans le contexte du Protocole de Kyoto et sa 

22      Les changements mentionnés dans (1) et (2) pourraient être également dus à l’adaptation des forêts au changement climatique, et non pas 
seulement à la dégradation; un changement ne signifie pas forcément qu’une forêt est en train de se détériorer ; cela peut aussi être un 
changement positif. 
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définition de forêts.23 Plusieurs décisions du COP, sessions du SBSTTA, ateliers, etc. ont 
mentionné ou traité de la dégradation des forêts sous l’égide de l’UNFCCC mais il n’existe pas 
de définition convenue. 

A sa septième session en 2001, la Conférence des Parties (COP) de l’UNFCCC, en vertu de sa 
décision 11/CP.7 sur l’utilisation des terres, les changements d’affectation et la foresterie, a invité 
le GIEC à élaborer des définitions pour la dégradation anthropique directe des forêts et de la 
végétation d’autres types de couvert végétal. Ensuite un atelier organisé par GIEC a examiné cinq 
définitions possibles de dégradation des forêts basées sur les définitions existantes et proposées 
(Encadré  3.1) et les conclusions de l’atelier figurent dans l’encadré 3.2 mais les définitions 
proposées n’ont pas de statut formel.   

Le GIEC a pris en compte plusieurs options en termes de leurs incidences méthodologiques pour 
l’identification des superficies, l’estimation des émissions et les aspects généraux. Les Options 3 
et 5 associent explicitement la définition à une variation des stocks de carbone qui constitue le 
thème principal de l’UNFCCC. Les définitions holistiques plus vastes (options 1, 2 et 4) 
présentent des problèmes d’opérationnalisation à cause de l’identification des superficies et par 
conséquent pour la quantification et le suivi des stocks de carbone.  

Il ressort des autres définitions de l’Encadré 3.2 que des termes et expressions spécifiques 
peuvent affecter la mise en œuvre des inventaires et des rapports sur les émissions. Parmi les 
concepts clés qui figurent dans ces définitions (cf. GIEC 2003a), citons: 

-  Changement de la strate arborée: Les variations de la structure forestière qui ne sont pas 
directement liées à des modifications observables du couvert ne peuvent être décelées par 
télédétection. La  télédétection reste un des moyens les plus efficaces de dépister les activités 
qui ont un impact sur les forêts sur de vastes territoires. Seule l’option 1 fait référence au 
couvert arboré. 

- Stocks de carbone: Pour estimer les émissions dues aux variations de la structure forestière, il 
faut évaluer les réservoirs de carbone (voir Chapitre 3 du GPG-LULUCF (GIEC 2003a). 
Pour l’inventaire et les rapports sur les émissions, il est probablement nécessaire de se référer 
aux stocks de carbone en l’absence d’indicateurs approchés fiables. Par exemple, la baisse de 
production n’est pas suffisante car elle peut être associée ou non à des variations  
discernables de stocks de carbone. 

- Biomasse: La définition de dégradation des forêts sur la base des changements de la biomasse 
peut être la plus facile à appliquer et peut être reliée aux estimations de tous les réservoirs de 
carbone en forêt. 

- Exclusion de la déforestation: Il est important de garantir que la définition de dégradation des 
forêts  ne comprend pas la déforestation, telle que définie dans les Accords de Marrakech24.

23  La forêt occupe une superficie minimale de 0,5 à 1 hectare avec un couvert arboré (ou une densité de peuplement) de plus de 10 – 30 %. Les 
arbres doivent être capables d’atteindre une hauteur minimum de 2- 5 m in situ. Cela comprend aussi bien les formations forestières fermées où les 
arbres de différents étages et sous étages couvrent une grande partie du terrain, que les formations forestières ouvertes. Les jeunes peuplements 
naturels et toutes les plantations qui n’ont pas encore atteint une densité de couverture de 10-30 % ou une hauteur de 5 m, sont inclus dans la 
catégorie des forêts. Il en est de même des surfaces faisant normalement partie des superficies forestières qui ont été temporairement déboisées à 
la suite d’interventions humaines ou de causes naturelles, mais qui doivent retourner à l’état de forêt (UNFCCC 2002.  
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- Source de dégradation: Pour assurer la cohérence avec les autres définitions appliquées au 
Protocole de Kyoto, la dégradation des forêts devrait être limitée aux processus, activités et 
pratiques anthropiques25.

Par ailleurs, l’atelier (GIEC 2003a) a conclu que la dégradation des forêts, étant limitées aux 
forêts, renferme un concept de superficie minimum26. Toutefois, les activités qui causent la 
dégradation des forêts peuvent se dérouler dans des portions isolées d’une forêt, aussi serait-il 
utile de clarifier la zone minimum impactée par les activités au sein d’une forêt dans la définition 
de la  dégradation des forêts. L’aspect graduel du processus de dégradation étant difficile à 
déceler par les méthodes de télédétection disponibles, le rapport de l’atelier a conclu qu’il faudra 
approfondir l’utilité éventuelle d’une zone minimum. 

24 Cela  implique l’adoption de la définition de forêt pour le MDP des Accords de Marrakech qui s’applique aussi aux rapports des pays dans le 
secteur LULUFC (Protocole de Kyoto). 
25 Toutefois, se limiter aux changements directs anthropiques peut prêter à confusion. Lorsqu’une zone voit son couvert arboricole réduit à cause 
d’un événement catastrophique, une perte de carbone n’est pas identifiable. Comme la dégradation n’était pas anthropique,  il n’y aurait aucun 
besoin de suivre la zone. Si la même zone était ensuite reboisée par des plantations, cela compterait comme un accroissement du stock de carbone. 
Etant donné qu’aucune perte n’a été signalée, mais qu’on a communiqué une activité de reboisement, cela pourrait porter à un résultat 
d’augmentation de la superficie forestière (Lund, comm. personnelle).
26 Voir note 17
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Encadré 3.2 Autres définitions de dégradation anthropique directe des forêts et leurs incidences 
méthodologiques 

Définition optionnelle Incidences méthodologiques  
(1) Perte anthropique directe 
de valeurs forestières (en 
particulier du carbone), 
susceptible d’être caractérisée 
par une réduction du couvert 
arboré. Exclut la gestion 
ordinaire qui permettra de 
récupérer le couvert arboré 
dans le cycle normal des 
opérations forestières. 

Identification des superficies
- L’utilisation du “couvert arboré” porte à l’identification des terres à des fins de suivi et de 

vérification.
- Toutes les pertes de valeurs de la forêt ne se traduisent pas par une perte du couvert arboré. 
Estimation des émissions
- Difficile d’identifier et de scinder les opérations de gestion de routine. 
Général
- “Les valeurs forestières” dépassent le stade des valeurs relatives aux rapports d’émissions 

et pourraient être assez difficiles à définir et à quantifier. 
- Cette  définition limite les changements à ceux qui sont anthropiques et directs 

(2) Tout changement dans la 
forêt qui affecte négativement 
la structure ou la fonction du 
peuplement et du site, et réduit 
sa capacité de fournir produits 
et /ou services.  (FAO 2001; 
PNUE/CDB/COP 
/6/INF/26)

Identification des superficies
- L’identification des zones n’est techniquement pas viable. 
Estimation des émissions
- Les changements de la structure ou de la fonction peuvent ne pas être accompagnés de 

variations des stocks de carbone. 
Général
- La dégradation peut ne pas être anthropique. 
- “Produits et/ou services” dépassent le stade des valeurs relatives à la notification des 

émissions. 
- Cette  définition comprend les changements temporaires. 

(3) Toute activité directe due à 
l’homme qui porte à une 
réduction à long terme des 
stocks de carbone en forêt. 

Identification des superficies
- Cette  définition ne fournit aucune base pour l’identification des zones affectées par la 

dégradation.
Estimation des émissions
- Cette  définition se réfère explicitement aux changements des stocks de carbone. 
Général
- Cette  définition précise que les variations des stocks de carbone sont directes, à long terme 

et dues à une intervention humaine, et non temporaire.  “A long terme” requiert une 
interprétation. 

(4) Réduction à long terme du 
potentiel global de fourniture 
d’avantages tirés de la forêt 
(carbone, bois, biodiversité et 
tout autre produit ou service). 

Identification des superficies
- Cette  définition ne fournit aucune base pour l’identification des zones touchées par la 

dégradation.
Estimation des émissions
- Il faut examiner les valeurs forestières, et pas seulement les stocks de carbone. 
Général
- Cette  définition fait suite aux recommandations de la 2ème réunion d’experts de la FAO sur 

l’harmonisation des définitions relatives aux forêts à l’usage des différentes parties 
prenantes (FAO 2002b) 

- Il est impossible de quantifier/vérifier une réduction de la “fourniture potentielle des 
avantages”. 

- Cette  définition représente une vaste série de valeurs qui favoriserait un traitement global 
des valeurs forestières. 

- Le traitement global au-delà des valeurs liées à la notification des émissions pourrait être 
relativement difficile à définir et à quantifier. 

- Cette  définition ne précise pas s’il s’agit d’une réduction directe anthropique.  
(5) Surexploitation ou 
mauvaise gestion des forêts 
qui se traduit par une 
réduction à long terme de la 
densité de la biomasse (stocks 
de carbone). 

Identification des superficies
- La détermination des pratiques de surexploitation et de mauvaise gestion crée des 

difficultés d’identification des superficies et d’estimation des émissions. 
Estimation des émissions
- Cette  définition se réfère seulement aux changements des stocks de carbone dans la 

“biomasse”. 
Général
- Cette  définition est calquée sur la définition de “forêt dégradée” des Directives du GIEC. 
- Cette  définition précise que les variations des stocks de carbone sont directes, à long terme 

et dues à une intervention humaine, et non temporaire.  “ A long terme” requiert une 
interprétation. 

- “Surexploitation” et “mauvaise gestion” impliquent une intervention directe de l’homme  
Source: GIEC 2003a 
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Hormis pour la définition de la FAO (option 2), la réduction des stocks de carbone forestier est 
présente dans les cinq options de l’Encadré 3.2. En fait, aucune d’entre elles ne répond 
pleinement aux caractéristiques souhaitées d’une définition de dégradation des forêts qui puisse 
être mise en œuvre efficacement pour la notification des émissions. Cela a porté l’atelier du 
GIEC à choisir un cadre pour une définition énoncée dans l’Encadré 3.1. En termes de variation 
des stocks de carbone, la dégradation représente un déclin soutenu quantifiable et dû à l’homme 
du couvert arboré, avec le couvert mesuré restant au-dessus du seuil de la définition de forêt. 
Toutefois, il resterait à préciser un seuil de superficie, ainsi que des seuils temporels et des seuils 
de perte de carbone afin d’opérationnaliser la définition retenue de dégradation des forêts.

Dans sa décision 2/CP.13, la Conférence des Parties à la Convention, à sa treizième session en 
2007, a invité l’Organe subsidiaire chargé des avis scientifiques et technologiques (SBSTA) “à 
lancer un programme de travail sur les questions méthodologiques liées à toute une série 
d’approches de politique et mesures d’incitation visant à réduire les émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation des forêts  dans les pays en développement”. En guise de suivi, 
un atelier sur ce thème a été organisé à Tokyo en juin 2008. La réunion a convenu qu’aborder les 
émissions dues à la dégradation des forêts était plus difficile que pour les émissions dues à la 
déforestation. Elle a également fait remarquer qu’il existe différents types de dégradation des 
forêts, certains pouvant s’avérer plus faciles à mesurer que d’autres (UNFCCC/SBSTA 2008)27.

Plusieurs idées ont été présentées pour l’examen de la définition et de la mesure de la dégradation 
des forêts, mais aucune conclusion n’a été dégagée, si ce n’est celle de préconiser des travaux 
ultérieurs, ce qui illustre les complexités techniques et politiques de la question. Face aux
difficultés rencontrées, il a été souligné qu’il pourrait ne pas être nécessaire de prendre en compte 
les questions de définition, en fonction de l’approche d’évaluation utilisée. Les approches qui 
sont axées sur l'estimation des stocks de carbone sur une certaine superficie et qui estimeraient 
directement la diminution ou l’accroissement des stocks de carbone dans le temps peuvent ne pas 
dépendre de définitions précises de la dégradation (UNFCCC 2007).

La réunion informelle d’experts sur les questions méthodologiques liées à la réduction des 
émissions dues à la dégradation des forêts dans les pays en développement en octobre 2008 n’a 
pas émis de recommandation sur la définition mais a conclu que la stratification des forêts sur la 
base des inducteurs de dégradation des forêts ou des types d’impacts humains peut faciliter 
l’échantillonnage pour l’estimation des variations de stocks de carbone en forêt (UNFCCC 
2008b). Ceci impliquerait toutefois que les forêts dégradées peuvent être identifiées. En outre, ce 
type d’approches signifierait également qu’on adopterait une échelle géographique d’évaluation 
probablement supérieure à “peuplement” ou “site”, par ex. une unité de gestion forestière, un 
paysage, un bassin versant ou tout autre unité infranationale appropriée. 

A l’heure actuelle, on manque d’informations détaillées sur les états antérieurs de couverture 
végétale, comme le couvert arboré, la taille des arbres, la fragmentation de la forêt ou la taille des 
parcelles, et ce, pour de nombreuses parties du monde (Indonésie, 2002). Les informations sur la 
croissance, le rendement, la densité ligneuse, les fonctions de biomasse et le potentiel de piégeage 
font également défaut pour diverses zones (Rakonczay, 2002). La télédétection dotée de la 
résolution nécessaire pour quantifier ces paramètres pourrait s’avérer économiquement non 

27 Par la suite, le Groupe de travail ad hoc sur les mesures coopératives à long terme dans le cadre de la Convention a examiné les questions 
relatives au REDD+ au par.1 b iii du BAP en avril 2009 (FCCC/AWGLCA/2009/5).  
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soutenable (Dutschke 2002). Cependant, les levés de terrain risquent d’être encore plus onéreux, 
en particulier dans les zones reculées ou d’autres régions difficiles d’accès. Par conséquent, des 
jugements d’experts pourraient devoir se substituer à des données qui constituent une source 
d’incertitude.

Le Guide des bonnes pratiques (GPG) du GIEC (2003b) applicable à tous les pays membres de 
l’UNFCCC présente des méthodologies pouvant servir à l’estimation et au suivi des émissions et 
des changements du stock de carbone dus à la dégradation des forêts dans le cadre de l’inventaire 
des GES et des stocks de carbone. Il englobe toutes les terres de végétation boisée correspondant 
à des seuils servant à définir les terres boisées dans l’inventaire national des GES, divisées en
aménagées et non aménagées, ainsi que par type d’écosystème prévu dans les Directives du 
GIEC. Il comprend également les systèmes de végétation qui sont inférieurs, mais censés 
dépasser, le seuil de la catégorie de terres boisées. La dégradation des forêts a lieu dans ce qui est 
défini comme “terres boisées” mais elle peut aussi comprendre des superficies temporairement 
sans couvert forestier suffisant si ces terres sont soumises à des régimes d’aménagement censés 
reporter la forêt à un niveau qui  réponde aux valeurs seuils28. Là où on assiste à des émissions 
des forêts dues à une réduction du couvert arboré qui ne répond pas aux critères de déforestation 
(ne mène pas à une perte de couvert arboré inférieur au seuil de la “forêt”), on parle de 
dégradation. Par conséquent, les estimations des zones dégradées seront affectées par la 
définition de “forêt dégradée”, qui n’est pas standardisée (UNFCCC 2006a).

Les méthodologies des Directives du GIEC peuvent être appliquées systématiquement dans le 
temps et dans différents contextes nationaux. Les résultats fiables et transparents issus de 
l'application de ces méthodes sont souvent affectés par le manque de données, aussi bien sur la 
variation du couvert forestier que, surtout, sur les changements des stocks de carbone (UNFCCC 
2006a). Par conséquent, les directives encouragent les pays à spécifier les définitions nationales 
et à signaler toute valeur seuil utilisée dans les définitions, à utiliser des classifications détaillées 
d’écosystèmes dans les calculs et à communiquer les grandes catégories afin d’assurer la 
cohérence et la comparabilité des données nationales entre les pays. Pour ce qui est des 
définitions nationales de la forêt, de nombreux pays établissent leurs rapports en se fondant sur la 
définition FRA 2000 qui est employée à l’échelle internationale (Sanz-Sanchez, comm. 
personnelle). Néanmoins, les Directives du GIEC (GIEC 2003b) permettent aux pays d’adopter 
une approche progressive, en constante amélioration au fil du temps, mais on perçoit également 
la nécessité de mettre au point une série de recommandations de base la dégradation forestière 
pour permettre à tous les pays de participer sur les mêmes bases (UNFCCC 2009b).  

Il serait fortement souhaitable que la dégradation soit définie en termes de diminution soutenue et 
mesurable du couvert arboré (celui-ci restant supérieur au minimum requis pour être considéré 
comme forêt). Cependant, la dégradation affecte l’ensemble des cinq réservoirs de carbone en 
forêt (UNFCCC 2006a).  

3.1.5 UIFRO 

La définition de l’IUFRO (Encadré 3.1) n’est pas le fruit de négociations politiques qui la 
distinguent des autres définitions internationales. Elle représente toutefois une vision commune 

28  Le Guide des bonnes pratiques du GIEC met l’accent sur les variations spatiales entre six catégories de terrain, et notamment
des « terres forestières » et sur l’estimation des réservoirs de carbone. 
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du terme « dégradation » du point de vue scientifique dans le domaine des sciences pédologiques. 
Par conséquent, la dégradation des forêts est entendue comme sous concept de dégradation. 

La définition se réfère à la dégradation anthropique et à la réduction du potentiel de production, 
sans qu’il soit précisé toutefois les services que cela comporte ou non. Elle porte expressément 
sur un écosystème forestier, et se distingue en cela des autres approches internationales. Cela peut 
limiter l’applicabilité de la définition à des fins de politique. 

3.2 Autres termes 

3.2.1 Terres dégradées  

La dégradation des terres va de pair avec la dégradation des forêts. Elle fait souvent suite à la 
dégradation qui accompagne la déforestation et la dégradation des forêts29. Il s’agit d’un 
problème environnemental colossal avec des effets catastrophiques sur l’humanité 
contemporaine. Elle est plus couramment associée à l’érosion des sols, à l’appauvrissement des 
nutriments, à la pénurie d’eau et aux perturbations des cycles biologiques, mais peut aussi être le 
résultat de contaminations chimiques et de la salinité.  

Le Projet d’évaluation de la dégradation des terres dans les zones arides (LADA) identifie les 
zones particulièrement touchées au cours des 25 dernières années. Les indicateurs clés utilisés 
sont la productivité primaire nette ou la production de biomasse, et la méthodologie fait fortement 
appel aux mesures par satellite de l’indice de végétation par différence normalisée (NDVI) ou
« indice de verdure ». Une autre variable employée est l’efficacité pluviale, qui est la productivité 
primaire nette par unité de précipitation. Le but est d’identifier les zones victimes d’une tendance 
à la baisse de la productivité primaire nette et d’un recul du coefficient d’efficacité pluviale 
(PNUE 2007). 

Les trois variables clés utilisées par le projet LADA sont très importantes pour la dégradation des 
forêts, mais elles ne suffisent pas à évaluer la dégradation des forêts compte tenu de la vaste 
gamme de produits et services tirés des forêts. 

3.2.2 Perturbations des forêts 

La perturbation a été définie comme une fluctuation environnementale et un événement 
destructeur qui affecte la santé, la structure des forêts, et/ou modifie les ressources ou 
l’environnement physique à n’importe quelle échelle spatiale ou temporelle.30 La perturbation 
comprend des agents biotiques tels qu’insectes et maladies, et des agents abiotiques tels que le 
feu, la pollution et les conditions météorologiques extrêmes (FAO 2006a; 2006b; White et Pickett 
1985). La définition exclut les perturbations dues à l’homme, mais dans de nombreux autres 
contextes, la perturbation sert de terme générique couvrant à la fois les phénomènes naturels et 
anthropiques (ex. OIBT 2002; PNUE/CDB/SBSTTA 2001). 

Les perturbations naturelles peuvent se distinguer par leur qualité, leur gravité, leur ampleur et 
leur fréquence, et sont observées à diverses échelles temporelles et spatiales. Par rapport aux 

29  Cf. section 1.1. 
30 Généralement, l’impact de la perturbation est perçu négativement, mais peut aussi faire partie de la succession dans les forêts naturelles.
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forêts naturelles non aménagées, la variation de la perturbation tend à être réduite dans les forêts 
aménagées où l’intervention humaine modifie la structure et la composition de la forêt vers un 
objectif donné (comprenant souvent des actions ciblées sur la réduction de la menace des 
perturbations naturelles). Dans la zone boréale, cela porte généralement à une homogénéité 
accrue de la superficie boisée et, partant, à un déclin de la diversité (Kuuluvainen 2009) ce qui 
peut aussi être le cas dans des forêts naturelles aménagées pour la production de bois dans 
d’autres biomes. Les impacts dépendent toutefois de multiples facteurs biologiques et socio-
économiques.  

3.2.3 Fragmentation de la forêt et connectivité de l’habitat 

Seule la CDB prévoit une définition de la fragmentation des forêts:

La fragmentation est la subdivision d’un habitat ou d’un type d’occupation des sols par des 
perturbations naturelles (ex., feux, chablis) ou par des activités humaines (ex. routes, agriculture). 
(PNUE/CDB/SBSTTA 2001)

La déforestation et la dégradation des forêts ont modifié un grand nombre de paysages forestiers 
tropicaux, à tel point qu’au bas mot, sous les tropiques, on ne trouve plus que 42% du couvert 
forestier restant (ou 18% du couvert forestier originel) sur de vastes superficies contiguës. Le 
domaine forestier de huit pays producteurs de l’OIBT n’existe plus que sous forme de blocs 
fragmentés, essentiellement altérés et parfois dégradés. Cela signifie qu’au moins 830 millions 
d’hectares de forêts tropicales sont limitées à des blocs fragmentés, dont peut-être 500 millions 
sont soient des forêts tropicales primaires ou secondaires dégradées et peuvent être considérés 
comme faisant partie des paysages forestiers modifiés (OIBT/UICN 2005)31. La fragmentation 
des habitats a été reconnue comme une menace importante pour les écosystèmes forestiers 
tropicaux.

La fragmentation constitue un aspect de la dégradation des forêts  car elle dérive en grande partie 
des mêmes facteurs. Toutefois, outre les perturbations naturelles (ex., feux, chablis, cultures 
itinérantes, etc.), elle est influencée par les changements d’affectation des terres et la perte des 
habitats, ex le défrichement de la végétation naturelle pour l’agriculture ou la construction de 
routes, qui porte souvent à la fragmentation d’habitats précédemment continus. Les fragments de 
forêts dans les paysages dominés par l’homme tendent à avoir une taille inférieure à un hectare 
(Laurance 2005). 

Les effets de la fragmentation dépendent de la taille des fragments; de leur composition, de leur 
évolution avant la fragmentation (dans le cas du maintien de la diversité d’une espèce, cela 
pourrait se référer au nombre ou pourcentage des essences originales identifiées dans la zone; et 
de ce qui se passe à l’extérieur des fragments32.  Nous savons que la fragmentation des habitats 
peut porter à l’extinction locale et régionale de la frondaison et des arbres émergents dans les 
forêts néo tropicales. Toutefois, la fragmentation de la forêt n’a pas lieu de façon isolée mais est 
toujours associée à d’autres menaces anthropiques, comme l’abattage, les brûlis et la chasse de 
principaux vertébrés, agents de dispersion des semences, dans les forêts résiduelles. Cette 

31 En 2000, la FAO a identifié un total de 223 millions d’ha de ces forêts dans les pan-tropiques (FAO 2001).
32 Palmberg-Lerche, comm. pers.



34

association est due au fait que les ressources forestières sont, au moins pour un temps, la 
principale source de revenus pour les populations locales (Tabarelli et al. 2004). 

La fragmentation a un impact élevé sur la biodiversité, accroissant l’isolement des habitats, 
mettant en péril des espèces de plantes, de mammifères et d’oiseaux, et modifiant la dynamique 
de population. Elle peut en outre entraver la capacité des végétaux et/ou des animaux de s’adapter 
au réchauffement climatique avec la disparition de voies de migration autrefois reliées. Dans 
certains types de forêts, la fragmentation peut aussi exacerber la probabilité de feux, avec des 
retombées négatives sur la diversité biologique (PNUE/CDB/SBSTTA/11/INF/2).  

Du fait de la fragmentation, des flux de rayonnements, de vent, d’eau et de nutriments subissent 
de profondes transformations sur l’ensemble du paysage. De petits fragments d’habitat ne 
peuvent faire vivre que de petites populations qui risquent de ce fait l’extinction. Les espèces, 
spécifiques à certains habitats, et les espèces ayant une faible capacité de dispersion souffrent de 
la fragmentation davantage que les espèces généralistes qui ont, elles, une bonne capacité. En
revanche, la fragmentation peut parfois avoir un effet positif sur la diversité intra spécifique 
d’espèces de niveau plus élevé (augmenter la variation dans les sous populations par des 
sélections divergentes à l’intérieur des sous populations et en les tenant à part est un moyen 
éprouvé pour augmenter la variation intra spécifique dans les stratégies d’amélioration des arbres, 
par exemple)33.

La fragmentation est par conséquent associée à une diminution de la taille des parcelles et à un 
isolement accru entre les parcelles. Par ailleurs, la dimension des zones centrales décroît et celle 
des zones de lisière augmente. Les effets de la fragmentation des habitats sur la diversité des 
espèces varie entre les habitats et les taxa. 

Parallèlement, la connectivité de l’habitat porte sur les connexions fonctionnelles entre les 
parcelles d’habitat (Rouget et al. 2003). L’interruption de la connectivité des paysages peut avoir 
des répercussions importantes sur la répartition et la persistance des espèces. Un simple indice de 
connectivité peut être calculé en tant que rapport entre la parcelle la plus grande et la superficie 
totale d’un type d’occupation des sols. 

La connectivité des paysages est un terme qui est apparu au début des années 1980, et qui 
englobe deux aspects liés. Le premier est la connectivité structurelle qui est définie comme le 
degré de connectivité des patches à travers les corridors. Elle peut être mesurée par des métriques
qui se réfèrent à toutes les espèces, et les paysages sont définis en termes de leur ‘porosité’ et de 
‘perméabilité’ (Taylor et al. 2006). 

Le deuxième aspect est la connectivité fonctionnelle, définie comme la mesure dans laquelle la 
configuration paysagère de la matrice, des patches et des corridors permet le mouvement  
d’espèces et le fonctionnement des processus écologiques (Tischendorf & Fahrig, 2000; Taylor et 
al.1993). La connectivité structurelle est généralement plus facile à mesurer que la connectivité 
fonctionnelle (Taylor et al. 2006). Le recours à la connectivité structurelle est plus adapté à 
l’échelle régionale ou continentale, tandis que pour les initiatives à l’échelle des pays ou des sites, 
il convient d’utiliser la connectivité fonctionnelle qui se traduira par une meilleure planification 

33 Ibid. 
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de la conservation. La connectivité fonctionnelle porte sur une série d’espèces focales et de 
systèmes écologiques et se prête à une évaluation au sein d’un réseau écologique (CDB 2009). 

Des informations sur la connectivité et la fragmentation spécifiques au site sont disponibles pour 
un certain nombre de biomes, en particulier sur les forêts. L’interprétation des régimes de 
changement du couvert forestier requiert l’examen de la répartition des types forestiers ainsi que 
les caractéristiques des espèces forestières présentes et leur capacité de s’adapter à la 
fragmentation ou à la déforestation.  Pour quantifier les régimes spatiaux de changement de 
couvert forestier, différents indices spatiaux (ou métriques) ont été mis au point ces dernières 
années. Les principaux aspects qu’ils s’efforcent de saisir sont une perte de superficie totale 
d’habitat, une augmentation de l’abondance et de la densité des patches, une diminution de leur 
taille, une réduction du noyau central, et un accroissement des lisières de parcelles.

Les séries de données actuellement disponibles sur le couvert forestier sont suffisantes pour 
permettre l’évaluation de la fragmentation des forêts au niveau mondial et national. La 
fragmentation peut servir d’indicateur d’intégrité des écosystèmes forestiers (CDB 2005). 
Toutefois, les estimations disponibles couvrent une vaste gamme (ex. FAO 2001; OIBT/UICN 
2005) qui suggère qu’il faudrait approfondir les travaux dans ce domaine. 

3.2.4 Amélioration, restauration et réhabilitation de la forêt

Ces trois activités directes menées par l’homme visent à stopper le processus de dégradation et à 
améliorer les caractéristiques de la forêt (structure et fonction). Ces activités portent 
généralement aussi à un accroissement des stocks de carbone dans les forêts. Des définitions sont 
fournies par la FAO (2002b) et l’OIBT (2002).

Outre les mesures directes de restauration et de réhabilitation, il existe des preuves d’amélioration 
indirecte de l’action humaine dans les forêts dégradées si le processus de dégradation  peut être 
stoppé. La croissance de la biomasse peut être améliorée grâce à la hausse des températures, aux 
dépôts d’azote, à l’altération des régimes de perturbation et de compétition, et à un accroissement 
des niveaux de CO2 dans l’atmosphère. Cela peut se traduire par un piégeage du carbone estimé à 
une magnitude de 0,05 à 0,5 t C/ha an-1 dans les forêts tropicales (Laurance 2005), ce qui n’est 
pas négligeable pour les émissions nettes. Le volume sur pied et les stocks de carbone peuvent 
aussi augmenter dans des forêts tropicales surexploitées ou secondaires en conséquence de la 
croissance naturelle de la biomasse. 

4. DÉFINITIONS NATIONALES DE DÉGRADATION DES FORÊTS ET LEUR 
OPÉRATIONNALISATION 

Une enquête spéciale a été menée dans le cadre de ce rapport pour comprendre comment les pays 
ont défini la dégradation des forêts et ses termes associés dans leurs contextes spécifiques, de 
comment la dégradation a été évaluée et de quels indicateurs ont servi à la mesurer (cf. section 
1.3).
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4.1 Définitions nationales de dégradation des forêts

Seulement un tiers des 45 pays répondants ont communiqué avoir une définition de dégradation 
des forêts/forêts dégradées et celles-ci sont reproduites dans l’annexe 1. Différentes stratégies ont 
été adoptées pour la définition de dégradation des forêts dans le contexte national: 

(a) Certains utilisent les définitions internationales comme FRA 2000 (5 références) ou 
UICN (1), d’autres, les définitions régionales d’organismes comme COMIFAC (1), 
CATIE (1) et le Groupe d’experts ASEAN (1). Certains pays ont mis au point leurs 
propres définitions qui peuvent être reconnues sur le plan juridique ou autres (Argentine, 
Mongolie, Iran, Turquie, Islande). Certains pays utilisent différentes catégories de 
végétation pour la classification, et la dégradation est (généralement de façon implicite) 
considérée comme un changement d’une classe à une autre; les critères appliqués sont le 
couvert arboré et la hauteur des arbres (Mali, Mexique et Croatie).

(b) Sans se référer à une définition spécifique de dégradation, plusieurs pays utilisent divers 
indicateurs pour la mesurer et peuvent même fixer des valeurs seuils pour répertorier les 
zones dégradées, normalement liées à la production de bois d’œuvre, à la productivité ou
au volume sur pied.

(c) Certains pays n’ont pas de définitions de la dégradation mais ils définissent des termes 
associés tels que forêt secondaire, terres boisées dégradées, etc. Dans l’ensemble, 44% 
des pays répondants possèdent des définitions de termes associés. 

Les indicateurs types cités dans les définitions de dégradation/forêt dégradée sont les suivants: 

- Matériel sur pied (6 pays; 4 en Europe et 2 en Asie) 
- Productivité (7 pays; 5 en Europe, 1 en Asie et 1 en Amérique du Sud) 
- Densité de biomasse (3; 2 en Afrique et 1 en Amérique du Sud) 
- Couvert arboré (4;  2 en Asie et 1 en Amérique du Sud et 1 en Europe) 
- Composition des espèces (2; un en Asie et 1 en Amérique du Sud) 
- Structure (1 en Amérique du Sud) 
- Nombre d’arbres par hectare (1 en Océanie34)

La plupart des pays répondants se sont concentrés sur les aspects de production de bois d’œuvre
(matériel sur pied, productivité, densité de la biomasse). L’Argentine semble disposer du système 
le plus exhaustif de définitions liées à la dégradation incorporé dans la législation nationale. Leur 
définition précise la perte/réduction de la biomasse, la structure, la composition des espèces, la 
fonction, la productivité et la capacité de fournir des biens et services.

Les conditions locales semblent avoir une forte influence sur les indicateurs spécifiques utilisés 
(de façon explicite ou implicite) lorsqu’on tente de définir la dégradation des forêts ou les forêts 
dégradées. Par exemple, en Fédération de Russie, l’accent est mis sur l’état sanitaire de la forêt, 
tandis qu’en Islande, l’indicateur est la vitalité des arbres en cours de régénération. Seul un pays 
(la Mongolie) a parlé des aspects socio-économiques dans le cadre de la dégradation. 

34 Plantation de cocotiers
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Le niveau de référence le plus répandu semble être au niveau du site. L’aspect le plus fréquent 
cité est le volume sur pied, le couvert arboré et le taux de croissance. Un élément qualitatif est 
utilisé notamment en Suède (“satisfaisant”/insatisfaisant”).  

Certains répondants n’ont pas clairement fait la distinction entre les causes de dégradation et de 
déforestation. Certains pays ont parlé spécifiquement de fragmentation (plutôt que de 
dégradation) qui implique aussi généralement un certain degré de conversion des terres. 

4.2 Ampleur de la dégradation 

Seize pays (soit environ un tiers des pays répondants) ont été en mesure de fournir des 
estimations quantitatives du niveau de dégradation (Annexe 1). Toutefois, ils n’ont pas tous 
fourni une définition de la dégradation des forêts / forêts dégradées. En termes absolus, les plus 
vastes superficies dégradées seraient en Fédération de Russie, Mali, Turquie, Mexique et 
Mongolie35.

On constate des variations significatives de la part des superficies dégradées dans la surface 
forestière totale. Les pourcentages les plus élevés se trouvent au Mali (98%), au Niger (83%) et 
au  Ghana (69%), mais près de la moitié du couvert forestier total serait dégradé également en 
Turquie et à Tonga. On trouve les plus bas niveaux en Europe où plusieurs pays ont signalé des 
parts nulles ou négligeables de forêts dégradées; les terres non productives ne sont généralement 
pas considérées comme dégradées car la cause de l’improductivité est attribuable aux conditions 
naturelles du site. Cependant, dans cette région, la dégradation serait également un gros problème 
dans de nombreux autres pays (ex. Islande, Croatie, Russie et Lettonie). En dehors de l’Europe, le 
Chili affiche un très faible pourcentage de forêts dégradées par rapport aux superficies boisées 
totales (0,1%).

4.3 Causes de dégradation 

On constate de grandes différences entre les régions et les pays quant aux causes de la 
dégradation des forêts (Annexe 3). Il s’agit là du domaine pour lequel on dispose de plus 
d’informations car 80% des pays répondants ont fourni des explications, que ce soit en termes de 
pourcentage de chaque cause, de leur ordre d’importance, ou l’énumération des principales 
raisons. La dégradation porte, dans la plupart des cas, sur des causes biotiques et abiotiques, ou 
sont génériques (“influences externes”, “ facteurs externes”). Selon les conditions locales, 
certains pays ont signalé une seule cause (ex. en République tchèque, la pollution atmosphérique, 
et en Finlande, des erreurs de gestion forestière qui ont porté à une baisse de productivité). Au 
total, une vingtaine de raisons distinctes ont été répertoriées dans les réponses des pays. Les 
données sont récapitulées ci-après par région: 

En Afrique, on trouve quatre raisons principales, mais leur importance varie d’un pays à l’autre: 
(i) coupe illégale, (ii) feux, (iii) collecte de bois de feu, et (iv) cultures itinérantes. Au Sahel, le 
pâturage, la sécheresse et le ramassage de bois de feu ont été invoqués comme facteur clés. Trois 
pays ont signalé l’exploitation minière, mais sa contribution aux superficies dégradées totales 
était de l’ordre de 5%. Les facteurs biotiques sont moins importants que dans beaucoup d’autres 

35 Compte tenu du nombre élevé d’importants pays forestiers qui n’ont pas répondu, les résultats ne doivent pas être extrapolés.
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régions. L’occupation des terres et les projets de développement ne sont pas signalés parmi les 
causes principales, à quelques exceptions près. La Somalie a invoqué la situation d’insécurité 
dans les zones forestières comme principale cause.  

En Amérique latine, les situations sont également variables d’un pays à l’autre, mais les 
principales raisons sont en gros les mêmes qu’en Afrique. En Equateur, la coupe illégale prend 
des proportions gigantesques, mais elle est également importante dans les autres pays. Le 
Paraguay est victime d’une collecte excessive de bois de feu, tandis qu’au Pérou, l’agriculture 
itinérante est la principale cause, l’exploitation minière représentant aussi un facteur important.

En Asie, le feu, la coupe excessive et les ravageurs ainsi que les maladies et les attaques 
d’insectes sont les principaux facteurs communs.  L’exploitation illégale est un problème sensible 
en Mongolie qui souffre également de pression des pâturages, comme l’Iran. L’érosion et la 
sécheresse sont de gros problèmes à Chypre et en Turquie. Avec l’Iran, la Turquie est également 
victime d’impacts dus à l’extraction minière. En Turquie, l’occupation non autorisée des sols et 
en Iran, la collecte de bois de feu sont des problèmes spécifiques. 

En Europe, il y a trois raisons principales à la dégradation des forêts: le feu, les ravageurs et 
maladies et les dégâts dus au vent. La pression exercée par l’occupation des terres et les activités 
de développement provoque quelquefois la dégradation de zones boisées adjacentes. Les 
références à la pollution atmosphérique dans les pays d’Europe Centrale comme raison principale 
de dégradation sont rares, contrairement à il y a une vingtaine d’années. 

Dans les Iles du Pacifique, le vent, l’érosion du littoral, le bois de feu, les projets de 
développement et les ravageurs et maladies sont signalés comme causes principales de 
dégradation.

D’une façon générale, étant donné les progrès réalisés en matière de développement, les raisons 
profondes traditionnelles, comme la pauvreté (mentionnée seulement par deux pays en Afrique) 
et autres facteurs apparentés commencent à perdre graduellement de leur importance à cause d’un 
basculement vers l’agriculture permanente et d’une urbanisation croissante. Parallèlement, 
d’autres problèmes se font jour comme les impacts de la construction de routes et autres projets 
de développement. L’édification de résidences secondaires, les loisirs et le tourisme ont été cités 
comme causes de dégradation des forêts  dans certains pays développés. Les situations nationales 
sont nuancées et les conclusions générales au niveau régional doivent être interprétées avec 
précaution.

4.4 Termes associés  

4.4.1 Forêt non productive 

Onze pays (24%) emploient ce terme et deux autres pays appliquent le concept de forêt pauvre. 
Les critères de définition de l’improductivité sont variables et comprennent la densité du stock 
qui peut être mesurée par m3/ha, le nombre d’arbre par ha (Brunei) ou la surface terrière (Suède),
l’accroissement annuel moyen (moins d’1 m3/ha/an en Iran et en Allemagne, mais ce dernier fait
état d’autres qualifications), et les bois d’espèces souhaitées (Ghana). En Finlande, 
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l’improductivité est exprimée en termes relatifs par rapport à la production de peuplements 
productifs en site similaire (seuil de 60%).

4.4.2 Forêt endommagée et dévastée  

Ces deux concepts ont été mentionnés par deux pays. Les forêts endommagées représentent une 
perte partiale ou complémentaire de potentiel de croissance d’un peuplement (Lettonie) ou une 
forêt entravée dans le développement naturel de son écosystème (Slovénie). La forêt dévastée ne 
peut plus s’acquitter de ses fonctions à cause de mesures inadaptées au site (Slovénie). 

4.4.3 Forêt secondaire 

Le terme est utilisé par au moins neuf pays répondants (20% du total), sans qu’ils l’aient toutefois 
tous défini. La caractéristique générale est une régénération naturelle ou assistée après une 
perturbation drastique. Certains pays précisent que la perturbation a comporté l’élimination totale 
de la forêt naturelle, et d’autres parlent d’élimination partielle ou de dégâts. Il existe plusieurs 
autres interprétations des détails du terme forêt secondaire. Par exemple, le Pérou met l’accent 
sur le caractère successif de la forêt secondaire; l’Iran ne considère que la régénération naturelle, 
tandis qu’au Népal, la forêt secondaire peut aussi être plantée. En Turquie, l’instabilité de la forêt 
vis-à-vis des menaces de dépérissement ou de dégâts d’insectes est mentionnée. Il semble à 
première vue difficile d’harmoniser le terme de « forêt secondaire » à l’échelle internationale. 

4.4.4 Réhabilitation et restauration de la forêt 

En général, la réhabilitation se réfère aux mesures axées sur l’établissement d’un couvert forestier 
adéquat sur les terres boisées dégradées (normalement par la replantation), tandis que la 
restauration (appliquée dans six pays) est un terme utilisé essentiellement pour les forêts 
dégradées afin de rétablir leurs fonctions écologiques ou leur intégrité. Restaurer le couvert 
forestier peut avoir lieu par la reforestation, la régénération naturelle ou la régénération naturelle 
assistée.  

On observe une certaine discordance dans l’interprétation générale des deux termes. Un pays 
incorpore la restauration dans la réhabilitation tandis que les deux pays appliquent la restauration 
au sens large en y intégrant aussi la réhabilitation.

La restauration de la forêt est généralement axée sur de vastes concepts comme les services 
d’écosystèmes (Mexique), la capacité fonctionnelle des forêts (Roumanie), la biodiversité (Costa 
Rica), ou un plus ample éventail de biens et services forestiers (Ghana).  

La contradiction dans l’utilisation de ces deux termes peut être due à des motifs linguistiques,
mais il y a aussi des interprétations clairement différentes des termes à l’échelle internationale. 
Les définitions des Directives de l’OIBT pour la restauration, la gestion et la réhabilitation des 
forêts tropicales dégradées et secondaires (2002) offre une bonne base pour une utilisation 
systématique du terme « réhabilitation de la forêt » pour les terres boisées dégradées et le terme 
«restauration de la forêt » pour les forêts dégradées. 
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4.4.5 Fragmentation de la forêt 

Six pays déclarent utiliser des définitions de fragmentation de la forêt, dont deux (Chypre et 
Turquie) utilisent la définition internationale de la CDB. Même si les définitions nationales 
peuvent varier dans la forme, leur signification tend à être similaire. Par exemple, au Ghana, la 
fragmentation est le “morcellement de la forêt contiguë en fragments séparés par des zones non  
boisées”. Le Costa Rica s’appuie sur Bennet (2004) qui a élaboré le concept en tant que 
“processus dynamique qui crée des variations significatives de l’habitat dans un paysage avec le 
temps. Cela comporte l’élimination complète de vastes segments de végétation, laissant de grands 
nombres de petits segments séparés les uns des autres”. La définition du Service forestier de 
l’USDA adopte le même concept: “perte d’espace lorsque les forêts et les parcours sont divisés 
en petites parcelles isolées, généralement pour cause de subdivision et de développement.” 
L’Argentine associe la définition à la perte de couvert forestier et se réfère à la modification de la 
structure paysagère naturelle qui implique normalement une perte de continuité spatiale de forêts. 

La définition de fragmentation forestière de la CDB serait adaptée à une harmonisation 
internationale du terme “fragmentation » en dépit des légères différences d’interprétation et des 
domaines privilégiés par les définitions nationales.

4.4.6 Connectivité de l’habitat 

Quatre pays seulement ont répondu aux questions de connectivité. Le Ghana, le Costa Rica et 
Roumanie se réfèrent aux corridors écologiques. La loi du Costa Rica sur la biodiversité offre la 
définition la plus élaborée qui comprend les éléments suivants: zone délimitée dont le but est de 
fournir une connectivité entre les paysages, les écosystèmes et les habitats, qu’ils soient naturels 
ou modifiés, pour garantir le maintien de la biodiversité et des processus écologiques et évolutifs.
Ces zones peuvent être sujettes à une administration spéciale -zones noyaux, zones de transition, 
ou zones à usages polyvalents- qui peuvent toutes constituer des espaces de concentration sociale 
permettant d’investir dans la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité.

Au Royaume-Uni, des recherches ont été menées pour définir un indicateur approprié de 
connectivité de l’habitat qui constituera un des 18 indicateurs de biodiversité du pays (Encadré  
4.1). L’indicateur est spécifique d’une espèce, ce qui limite son applicabilité.

Là encore, la définition de la CDB peut servir de base d’harmonisation internationale de la 
connectivité de l’habitat. A des fins de suivi national, des approches relativement simples 
pourraient être utiles dans de nombreux pays plutôt que de se baser sur des définitions détaillées 
et complexes.  
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Encadré  4.1  Indicateur de connectivité de l’habitat (Royaume-Uni) 

L’indicateur proposé prend en compte les effets de bord (à savoir les effets négatifs d’occupation des sols adjacents qui diffère de 
l’habitat en question) en appliquant un tampon de bordure interne,  pondéré par l’intensité du couvert environnant, pour éliminer 
une bande d’habitat de la zone à l’étude. L’indicateur calcule ensuite la probabilité de mouvement au sein et entre les blocs 
d’habitat restants. Ces mouvements potentiels sont pondérés par la superficie du bloc, avec une plus forte probabilité de 
mouvements dans les plus grands blocs de foret; une courbe exponentielle de dispersion négative (indiquant que la majorité des 
mouvements sont proches des blocs existants); et une mesure de distance à moindre coût (indiquant un mouvement potentiel plus 
important par des caractéristiques de paysage perméable, écologiquement similaire, par opposition à des caractéristiques 
intensives, urbaines). Les méthodes d’assignation d’effets bord potentiellement négatifs et d’une perméabilité des milieux sont 
actuellement basées sur des opinions d’experts sur les déplacements et l’utilisation des habitats par les espèces. Ils sont importants 
car ils permettent de représenter la connectivité fonctionnelle, ou comment les espèces pourraient interagir avec les 
caractéristiques d’un milieu. Cela présente des avantages par rapport à certaines autres méthodes disponibles d’évaluation de la 
connectivité, qui sont limitées à la connexion physique entre types d’habitat similaires, mais ne traduisent pas de quelle manière 
les espèces répondent à un site. L’indicateur de connectivité proposé peut être présenté assez facilement car il peut aller de 0
(aucune connectivité) à 1 (pleine connectivité). 
Source: Watts et al. (2008) 

4.5 Indicateurs de dégradation des forêts  

Sur la base des résultats de l’enquête, il n’est pas possible de dresser un tableau net de 
l’utilisation des différents indicateurs pour évaluer la dégradation des forêts. Un tiers des pays 
répondants a signalé n’employer aucun indicateur précis. Les autres énumèrent toute une gamme 
d’indicateurs (possibles), sans préciser dans quelle mesure ils sont mis en pratique. Parmi les 20 
indicateurs énumérés, citons-en quelques-uns qui ont été mentionnés plus d’une fois : 

- Matériel sur pied (8 pays) 
- Couvert forestier/arboré (6) 
- Disparition de biodiversité/espèces (6)  
- Occupation/dominance d’espèces envahissantes/introduites (3) 
- Erosion (3) 
- Habitats de la faune et de la flore sauvages (2) 
- Production/valeur du bois/PFNL (2) 

D’autres indicateurs cités une fois sont notamment la fertilité du sol, la composition des espèces, 
les zones affectées par le feu, la fragmentation, la présence d’espèces pionnières, et la qualité de 
l’eau. Plusieurs indicateurs sont liés aux informations déjà recueillies dans le cadre des 
inventaires forestiers nationaux ou des évaluations de biodiversité. Certains sont difficiles à 
mesurer ou coûteux et seront probablement des domaines d’action future (ex. valeurs esthétiques, 
risques pour la faune sauvage, propriétés du sol, structure du sol). 

Si l’ensemble des indicateurs retenus peut être utile pour évaluer la dégradation, ils ne 
représentent pas une approche systématique détaillée. Un exemple de cette approche intégrée est 
offert par les indicateurs d’évaluation de l’état de conservation du Costa Rica, mais même dans 
ce cas, l’évaluation de nombreux indicateurs risque de constituer un problème (Encadré  4.2). 

Au moins trois pays (Croatie, Mexique et Brunei) appliquent une matrice de transition entre les 
types de forêts, classes de développement ou catégories d’âge comme base pour déterminer le 
processus de changement dans les forêts et autres terres boisées. Cela peut servir d’approche 
globale pour le suivi de la dégradation sur la base des informations fournies par les inventaires 
forestiers. 



42

Encadré 4.2 Indicateurs de l’état de conservation au Costa Rica 

- Présence d’espèces clés  
- Composition des espèces 
- Présence d’essences indicatrices (négatifs/positifs) 
- Degré de perturbation: fragmentation de l’habitat 

* Type et quantité de matrice
 * Degré d’interconnexion 
 * Taille et nombre des fragments 
- Diversité 
- Relations écologiques les plus importantes du système, si affectées  
- Répartition de la population arboricole par origine génétique 
- Qualité 
- Volume (local et régional)
Source: SINAC-MINAE. 2002. 

Tous les répondants s’accordent à reconnaître que différents indicateurs peuvent être utilisés pour 
(i) les forêts de production (naturelles/semi naturelles), (ii) les zones protégées, et (iii) les forêts 
plantées. Dans les forêts de production sont généralement utilisées comme indicateurs la densité 
de peuplement, la structure d’âge et la composition des espèces. 

La Mongolie est le seul pays à avoir mis au point une méthodologie pour la comptabilisation de 
la dégradation des forêts en termes monétaires36.

La plupart des répondants ont reconnu que la dégradation aussi bien naturelle qu’anthropique doit 
être évaluée. Pour cette dernière, plusieurs pays en développement tournent leur attention sur la 
coupe illégale et la production de charbon de bois. Le type d’intervention humaine susceptible de 
causer la dégradation se prête à différentes interprétations. Même si toutes les réponses ne le 
formulent pas expressément, il ressort de l’enquête que l’intervention humaine est source de 
dégradation si elle affecte la fonctionnalité des forêts. Une autre perception commune est que les 
changements temporels comme les éclaircies ou les coupes sélectives ne sont pas en soi 
considérées comme une dégradation. Cinq pays, tous dotés de forêts tropicales naturelles, ont 
estimé la coupe claire comme une dégradation, et dans un cas, y compris dans les plantations.

Les pays nordiques semblent appliquer une démarche largement similaire reconnaissant la 
spécificité du site de toutes les activités forestières et basant la dégradation (dans ce cas 
improductivité) sur ce qui devrait être considéré comme une condition satisfaisante (ou attendue) 
d’un site. C’est une approche utile car elle évite des généralisations qui pourraient s’avérer 
trompeuses.  

En conclusion, il existe un vaste éventail d’indicateurs de dégradation entre les pays. En général, 
une approche globale systématique d’évaluation qui pourrait se baser sur les inventaires forestiers 
nationaux semble faire défaut.  

36 D’autres pays ont effectué des évaluations semblables. Par ex., la Chine a mené des études sur les couts économiques de la dégradation de 
l’environnement (Economy 1997; Yu-shi et al. 1997)  
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4.6 Eléments de GFD comme cadre d’évaluation de la dégradation des forêts

Les opinions sur le bien-fondé des C&I comme cadre d’évaluation de la dégradation des forêts 
diffèrent. Si les C&I sont généralement considérés comme un outil adéquat, un certain nombre de 
répondants37 ont émis des réserves car les C&I ont été mis au point dans un but plus ample et de 
nombreux indicateurs ne peuvent mesurer le processus ni le degré de dégradation. De nombreux 
pays semblent avoir confondu l’évaluation (i) des causes de dégradation, (ii) de l’état de 
dégradation et (iii) des impacts de la dégradation, sans distinguer entre ces trois aspects.

Les réponses des pays ont fait ressortir une vaste gamme de suggestions de facteurs (indicateurs) 
à considérer si le cadre des critères de GFD du NLBI est appliqué. Ceux-ci sont résumés à 
l’Annexe 4 et montrent que : 

(i) Il y a un petit nombre d’indicateurs clés communs pour chaque critère de GFD, mais 
également toute une gamme de suggestions individuelles.  

(ii) Les critères sur l’étendue des ressources forestières, les fonctions de production de la 
forêt et le cycle du carbone (stocks) se chevauchent.

(iii) Deux indicateurs pourraient être appliqués à trois critères: (i) volume sur pied pour 
l’étendue des ressources forestières, fonction de production de la forêt et contribution 
au cycle du carbone, et (ii) composition des espèces pour l’étendue des ressources 
forestières, la diversité biologique, et les fonctions de production de la forêt

(iv) De nombreux indicateurs proposés par les répondants sont difficiles à appliquer. 
(v) A quelques exceptions près, les indicateurs proposés pour les fonctions socio-

économiques de la forêt n’évaluent pas l’état de dégradation mais plutôt ses 
conséquences.

(vi) De nombreux répondants n’étaient pas clairs sur la classification de leurs propositions 
d’indicateurs dans les critères de GFD individuels38.

Le cadre proposé par les répondants offre une contribution utile pour la mise au point 
d’indicateurs communs de dégradation des forêts, mais cela nécessite d’autres travaux à l’échelle 
internationale.  

4.7  Aspects linguistiques 

Les aspects linguistiques sont importants pour une utilisation et une interprétation correctes des 
définitions internationales. Même dans une même langue, on peut rencontrer des problèmes dus 
aux différences régionales et nationales dans l’utilisation des termes techniques. Nous n’avons 
pas rencontré de problèmes majeurs dans l’étude de la littérature dans les langues principales.39

Les réponses à l’enquête par pays suggéraient qu’il peut y avoir des problèmes d’ordre 
linguistique dans la compréhension et la traduction des termes « dégradation des forêts » et 

37 Se réfère aux C&I mis au point dans le cadre du Processus de Montréal et du processus paneuropéen de la Conférence ministérielle sur la 
protection des forêts 
38 Des erreurs manifestes n’ont pas été signalées à l’Annexe 4.
39     Effectué dans la littérature en anglais, français, espagnol et portugais
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« forêts dégradées »40. L’Encadré 4.3 offre un exemple du terme dégradation en plusieurs 
langues. Un plus ample examen de traductions non officielles de dégradation des forêts  (Annexe 
5) indique que des versions basées sur ‘dégradation’ existent dans de nombreuses langues. 
Toutefois, dans les pays où la dégradation des forêts n’a pas lieu ou constitue un problème 
mineur, il n’existe pas nécessairement de termes exacts dans la langue du pays, et encore moins 
de définitions, d’où l’utilisation de mots substitutifs (ex. improductivité). En outre, un certain 
nombre de langues appliquent des termes indigènes. Un cadre juridique national est une autre 
raison possible pour différentes interprétations (ex. terres forestières dégradées /terres à vocation 
forestière sans couvert forestier). 

Encadré 4.3 Termes équivalents de dégradation dans quelques autres langues

Français:  dégradation 
Espagnol:  degradación 
Portugais:  degradação 
Allemand:  Degradation 
Italien:   degradazione 
Hongrois:  degradáció 
Japonais:  dojou rekka 
Source: www.UIFRO.org/silvavoc 

Dans les langues principales, on note un degré de cohérence moindre dans l’interprétation de 
certains des termes associés (ex. forêt secondaire, réhabilitation de la forêt) pour lesquels les 
interprétations nationales peuvent aussi être influencées par des facteurs linguistiques. Par 
exemple, la traduction d’”amélioration de la forêt” peut s’avérer impossible dans certaines 
langues.

En conclusion, les termes utilisés dans différentes langues peuvent être interprétés comme 
équivalents si les concepts à transmettre coïncident exactement, ce qui n’est pas garanti, et les 
utilisateurs doivent choisir avec soin le terme correct qui exprime le concept souhaité (Helms et 
al. 2003). 

5. ANALYSE COMPARATIVE DES DEFINITIONS RELATIVES A LA 
DEGRADATION DES FORETS

5.1 Comparaison des définitions 

Une comparaison des définitions internationales et nationales (Tableau 5.1) révèle qu’il y a un 
fort élément de standardisation entre les définitions FRA 2000, OIBT et CDB s’appliquant au 
contexte de la gestion forestière durable. L’approche du GIEC est assez différente car elle se 
fonde sur les émissions de GES uniquement. Les définitions41 nationales conjuguent des 
approches générales et restreintes, mettant l’accent, dans ce cas, sur l’aspect productif. 

40 Le 3ème Groupe d’experts sur l’harmonisation des définitions relatives aux forêts à l’usage des diverses parties prenantes (FAO 2005) 
prenait en considération les aspects multilingues (français, russe, arabe). Les termes problématiques identifiés ne concernaient pas la 
dégradation des forêts.

41     Comprend des éléments de diverses définitions nationales de l’enquête par pays.
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Dans les définitions internationales, la structure de la forêt apparaît dans quatre cas (FRA, OIBT, 
CDB et UIFRO) et la composition des essences dans deux (OIBT et CDB). Toutefois, la structure 
n’est pas définie et assume plusieurs dimensions possibles (âge, diamètre des arbres, taille des 
arbres, catégories de développement, structure du couvert, etc.), ce qui nécessitera des 
éclaircissements, par ex. dans les notices explicatives. 

La définition de la CDB comprend en outre les fonctions de la forêt et celle de l’OIBT, la 
dynamique de la forêt. Les définitions nationales couvrent tous ces aspects sauf la dynamique de 
la forêt, et incorporent plusieurs éléments qui n’apparaissent pas dans les définitions 
internationales (niveau de peuplement, structure d’âge, densité de biomasse, état sanitaire).  

En ce qui concerne les fonctions de la forêt, les notions de capacité d’approvisionnement de biens 
et services forestiers figurent dans presque toutes les définitions, à l’exception du GIEC et de 
l’IUFRO. Cette approche est également commune aux définitions nationales. La CDB et l’OIBT 
parlent de productivité et la CDB également de biodiversité. La définition du GIEC se limite à la 
contribution au cycle du carbone, ce qui la distingue des autres, même si la densité de la biomasse 
était un élément commun aux définitions nationales.

La résilience des écosystèmes et le degré de dégradation sont explicitement inclus uniquement 
dans la définition de l’OIBT. La CDB considère la forêt dégradée et la forêt secondaire comme 
pratiquement synonymes, tandis que l’OIBT opère une distinction plus nuancée entre forêt 
primaire dégradée et forêt secondaire (cf. Encadré  3.1). 

La plupart des définitions précisent que la dégradation est due à des causes anthropiques. La 
définition FRA 2000 est une exception; étant globale, elle ne fait pas de distinction entre les 
causes. Les définitions OIBT et CDB comportent des causes anthropiques. Les définitions 
nationales se limitent souvent aux causes naturelles uniquement.  

L’état de référence est la forêt naturelle dans le cas des définitions OIBT et CDB. La définition 
FAO/FRA implique la comparaison  avec une date précédente et celle du GIEC précise la 
période, sans déterminer toutefois sa date /durée. Dans les définitions nationales, il y a plusieurs 
options et une interprétation commune semble être “performances attendues sur le site en 
conditions analogues”. 

L’échelle spatiale se situe au niveau du peuplement ou du site dans les définitions FRA 2000, 
OIBT et CDB. La définition du GIEC ne comprend pas l’identification des superficies. Comme 
on l’a vu dans la section 3.1.4, le peuplement ou le site peut ne pas être approprié pour le suivi 
des stocks ou des flux de carbone et aussi bien la CDB que l’OIBT reconnaissent également la 
nécessité d’une évaluation au niveau du paysage dans les notes explicatives. En général, les 
définitions nationales ne parlent pas d’échelle spatiale.

L’échelle temporelle est sur le long terme dans les définitions GIEC, OIBT et CDB, mais n’est 
pas précisée. La difficulté de définir une échelle temporelle a porté la FRA 2000 et peut-être aussi 
l’IUFRO à exclure cet élément de la définition. Cela peut s’expliquer par le fait que la 
dégradation à long terme ne peut être évaluée qu’ex post, après une certaine période 
d’observation, ce qui complique l’opérationnalisation car la dégradation ne pourra pas être 
mesurable durant une période d’évaluation brève.  
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L’exclusion des zones de non forêt est généralement implicite dans les définitions de dégradation 
des forêts. Toutefois, la définition cadre du GIEC exclut la déforestation et les activités prévues 
par l’Art. 3.4 du Protocole de Kyoto. La forêt plantée est exclue de la définition de l’OIBT 
(même si la restauration et la réhabilitation comportent souvent des replantations sous différentes 
formes).

5.2 Discussion 

D’une façon générale, l’examen des définitions en vigueur montre que beaucoup d’entre elles 
sont soit très générales, soit qu’elles mettent l’accent sur la baisse de productivité, de biomasse ou 
de biodiversité. Toutes les définitions existantes de dégradation des forêts  sont compatibles dans 
le cadre de la définition générique commune. La définition de l’OIBT est probablement la plus 
exhaustive, mais celle de la CDB s’en rapproche beaucoup. La définition du GIEC a une portée 
plus limitée et se concentre sur l’aspect du carbone. Aucune des définitions ne comprend des 
niveaux relatifs de résilience dans les différents types de forêt, qui a été identifiée comme critère 
de définition.42

Les définitions qui portent sur les multiples bénéfices des forêts peuvent traiter les valeurs 
forestières dans une optique globale, mais sont plus difficiles à employer à l’échelle 
internationale de manière cohérente et transparente. La dégradation des forêts définie comme 
perte de fourniture potentielle de “biens et services” ou d’“avantages” requiert des décisions 
subjectives pour déterminer si une zone a été l’objet ou non d’une dégradation. En outre, la 
législation ou la réglementation (par exemple, en limitant l’accès aux services qu’une forêt peut 
offrir) peut réduire la fourniture potentielle d’avantages. Ces définitions peuvent par conséquent 
impliquer que les forêts pourraient être dégradées (ou le contraire), par règle, sans aucun 
changement biologique ou physique correspondant (GIEC 2003a). 

42     A l’exception de l’OIBT sur la forêt primaire dégradée, voir encadré 3.1. Dans Thompson et al. (2009), analyse approfondie du concept de 
résilience.
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Tableau 5.1 Comparaison des éléments dans les définitions de dégradation des forêts /  
  forêts dégradées 

Éléments FRA 2000 
(FAO 2001) 

OIBT
(2002; 2003) 

CDB
(2001; 2005) 

GIEC
(2003a) 

UIFRO Définitions 
nationales

Changement de la forêt        
Couvert arboré (1)     
Niveau de peuplement       
Structure 
Structure d’âge      
Composition des essences    
Densité de la biomasse      
Dynamique      
Fonction    
Etat sanitaire       

Fonctions       
Biens/Produits    
Services    
Cycle du carbone    
Biodiversité     

Autres fonctions       
Productivité (7)
Capacité d’approvisionnement     
Services d’écosystèmes (4)     

Résilience des écosystèmes      
Degré de dégradation      
Causes       

Directes       
 - Anthropiques  (5) (6)
 - Naturelles      

Indirectes       
Indéterminées (les deux)    

Etat de référence        
Forêt naturelle    
Précédent (2)
Autres      (8)

Echelle spatiale        
peuplement /site     
FMU       
Paysage       

Types de forêt référencés   Foret primaire dégradée 
Forêt  secondaire  
Terres boisées dégradées  

Forêt
secondaire  

Echelle temporelle        
Court terme       
Long terme 
Indéfini     
Durée (années)  (3)      

Exclusion       
Déforestation (non forêt)    
Activités à l’Art. 3.4 du Protocole de 
Kyoto  

   

Forêt plantée      
Terre forestière dégradée (non- forêt)      

Notes: 1) Seuil >10%, 2) Date antérieure implicite, 3) La FAO a suggéré 10 ans,  4) Structure et fonction d’écosystèmes, 5) Dans le 
cas de la forêt secondaire uniquement,  6) Explicite dans la définition CDB de 2001,  7) Potentiel de production,  8) Ce qu’on 
attend sur le site
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La question des seuils entre non forêt dégradée, forêt dégradée et non forêt doit être examinée, en 
particulier dans le cadre du mécanisme REDD qui pourrait avoir un impact significatif sur la 
conservation des forêts43. Les seuils appliqués à l’heure actuelle pour la forêt (Tableau 5.2) 
pourraient donner des résultats différents dans la façon d’affronter la dégradation des forêts et la 
déforestation44. Plus le seuil est élevé entre forêt et non forêt, plus le processus de dégradation se 
transforme rapidement en déforestation. Si le mécanisme REDD ne prenait pas en compte l’arrêt 
de la dégradation, des seuils plus élevés (que par ex. ceux du Tableau 5.2) pourraient être 
justifiés, car ils éviteraient que le processus de dégradation se poursuive jusqu’à atteindre le seuil 
inférieur, permettant ainsi à la zone de pouvoir prétendre aux financements REDD.  

Tableau 5.2  Seuils des définitions internationales de forêt

Indicateur FAO (2006b) UNFCCC/Kyoto Protocole 
(UNFCCC 2002) 

Superficie minimum (ha) >0,5 >0,5-1,0 
Couvert arboré minimum (%) 10 10-30 
Hauteur minimum (potentielle) 
des arbres (mètres) 

5 >2-5 

Du point de vue de l’intégrité du climat (le principal objectif de l’UNFCCC), il est crucial d’avoir 
un système de suivi pour les émissions dues à l’utilisation des terres et le piégeage, qui couvre 
toutes les occupations des sols indépendamment de leur classification ou définition. Autrement 
dit, même si la valeur seuil entre forêt et non forêt peut devenir un enjeu majeur, le problème peut 
être contourné en surveillant et en notifiant les réservoirs de carbone dans les mécanismes REDD 
pour toutes les catégories d’utilisation des terres, ce qui est déjà le cas dans les rapports LULUCF 
des pays dans le cadre de l’UNFCCC (Annexe 1). Si cela n’est pas fait, le problème de définition 
de la forêt et de ses seuils devient important et aboutira sûrement à des fuites, lorsque les pays 
commenceront à ajuster les valeurs seuils entre terres forestières et non forestières, c’est-à-dire 
les définitions nationales de la forêt. Ce risque de fuite explique également pourquoi REDD 
devrait inclure la réduction des émissions dues à la dégradation. Si REDD ne se focalise que sur 
la déforestation, on aura d’importantes déviations; par ex. si les plantations de palmier à huile 
sont définies comme “forêt”, la conversion des forêts pluviales en plantations de palmiers à huile 
(perte d’environ 100-150 Mg C par ha) ne sera pas prise en compte45. Les plantations d’huile de 
palmes comme les autres plantations d’arbres de production qui sont classifiés comme terres 
agricoles sont exclues spécifiquement de la définition de FRA 2000 tandis que la définition de la 
forêt du Protocole de Kyoto est limitée à la couverture des arbres et aux activités forestières, en 
n’incluant aucun élément relatif à l’utilisation du sol46.

La plupart des définitions de dégradation des forêts se réfèrent à la forêt naturelle. Il est manifeste 
que les forêts plantées auraient besoin de critères différenciés, ce qui peut s’avérer difficile car les 
composantes plantées sont communes dans les forêts naturelles modifiées de nombreux pays.

43 Voir section 2.2.
44 Voir par ex. Sasaki & Putz (2009)
45 Kanninen, comm. pers.
46 Les directives du  GIEC (1996) incluent l’élément de changement d’utilisation du sol dans la rédaction des 
rapports.   
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Dans le cas des plantations d’essences exotiques, la dégradation est naturellement plus facile à 
définir. En revanche, ces forêts plantées sont perçues comme dégradées ou comme non forêts par 
certains acteurs. Il est nécessaire de considérer comment traiter le remplacement des forêts 
naturelles dégradées par les forêts plantées dans des situations différentes.  

Le traitement des changements temporels intervenant dans la forêt est crucial pour les définitions 
de dégradation. Les réductions du couvert arboré ou du matériel sur pied qui causent les 
émissions de carbone à court terme, comme la coupe sélective durable, l’éclaircie ou les coupes 
de rideaux abri, ne dégradent pas une forêt si ces mesures sont bien conçues et exécutées dans les 
règles de l’art. Elles peuvent même améliorer la condition de la forêt. L’abattage durant la récolte 
peut endommager ou détruire d’autres arbres de la biomasse épigée qui ne sont pas enlevés. A
moins d’appliquer l’exploitation à impact réduit (RIL), les dégâts au peuplement dans 
l’exploitation classique de nombreux pays en développement vont de 10% à 70% des arbres 
résiduels (FAO 2004), en fonction de l’intensité de coupe. Les dégâts au site sous forme de 
compaction du sol, de perturbation du sol ou d’érosion émettront des GES d’autres réservoirs de 
carbone. (Schoene et al. 2007).

La question des changements temporaires doit être affrontée lorsqu’on applique l’estimation 
directe des changements aux stocks de carbone dans un peuplement ou un site existant, afin 
d’éviter que les terres soumises à la gestion forestière où les stocks de carbone varient (ex. coupe 
sélective, éclaircie, etc.) ne soient pas considérés automatiquement comme dégradation. Pour ne 
pas exclure les variations à court terme du matériel sur pied qui font partie des interventions 
d’aménagement forestier durable, l’OIBT, la CDB et le GIEC ont défini la dégradation en 
incorporant l’aspect à long terme’ qui fait défaut dans la définition de la FAO. Toutefois, aucune 
de ces définitions ne précise la signification de “long terme”.  Si la restriction de la dégradation 
des forêts à des situations comportant des effets à long terme est utile pour exclure la variabilité
annuelle et la gestion ordinaire, il faut préciser ces effets47. Par ailleurs, l’opérationnalisation des 
définitions pourrait nécessiter des prédictions ou estimations de la persistance ou non des 
changements observés sur une durée donnée, ce qui représente une source d’incertitude (GIEC 
2003a).

Certains acteurs ne sont pas d’accord sur l’inclusion de la notion de ‘long terme’ car ils 
soutiennent que la dégradation devrait prendre en compte toute réduction (y compris à court 
terme) du volume sur pied. Deux raisons possibles à cela: (i) utiliser toutes les forêts à des fins de 
conservation uniquement (pas de récolte de bois d’œuvre), (ii) réduction de la coupe illégale. Une 
telle approche unilatérale porterait visiblement préjudice aux avantages économiques du secteur 
forestier dans de nombreux pays en développement.  

La vision à court terme de nombreuses parties prenantes sur les changements en forêt dérive de la 
perception générale qu’un peuplement forestier est l’unité de base des prises de décision en 
matière de conservation et d’accroissement du carbone en forêt. Toutefois, les décisions 
d’aménagement des forêts reposent sur la planification, qui concerne une unité territoriale qui 
peut être soit un territoire, un domaine forestier ou tout autre type d’unité de gestion forestière 
(bassin versant, paysage, etc.)48. Ces unités comportent généralement au moins plusieurs 

47 La FAO a précédemment considéré une zone non boisée comme « non-forêt » si elle n’est pas censée être reboisée sur une période de 10 ans
(FAO 2000).
48 Voir section 2.2 pour approfondissement. 



50

douzaines de peuplements d’âges différents ou autres caractéristiques biologiques. Le mélange de 
peuplements individuels subit des changements constants à cause de processus biologiques et 
d’interventions où la réduction du stock sur une année peut avoir lieu dans certains peuplements, 
tandis que dans d’autres, les stocks de carbone augmentent sous l’effet de la croissance 
biologique. C’est l’entité territoriale pour laquelle sont fixés les objectifs d’aménagement qui doit 
être gérée et qui requiert l‘évaluation de ces objectifs, comme la fourniture de biens et services 
forestiers adaptés aux conditions locales. 

Le sentiment général est que toute rémunération des services environnementaux, y compris la 
dégradation réduite ou évitée, devrait être liée à un changement de l’activité humaine (projetée)49.
Si l’utilisation de la définition de dégradation requiert la séparation des causes humaines (ex. 
pour la notification du carbone dans le cadre de REDD), l’aspect anthropique doit être incorporé.
Il y a, toutefois, des difficultés d’ordre pratique dans la distinction entre causes humaines et 
naturelles (directes et indirectes) (y compris celles externes au secteur forestier) car beaucoup 
d’entre elles sont étroitement imbriquées (cf. chapitre 2). L’enquête par pays a montré que les 
causes anthropiques sont courantes dans les pays en développement, alors que dans les pays 
développés, les causes principales sont naturelles – à la fois des événements discrets et une 
dégradation lente et  chronique. Les problèmes de distinction ont porté FRA 2000 à ne pas faire 
de différenciation entre les causes. 

Les diverses définitions internationales de dégradation des forêts (et d’amélioration) laissent 
plusieurs questions ouvertes sur l’étendue des biens et services, l’identification des superficies, 
l’échelle de temps, les causes et les valeurs seuils possibles. Par conséquent, les définitions 
opérationnelles de dégradation des forêts à des fins spécifiques devraient fournir, selon les cas: 

L’identification des biens et services forestiers 
Le contexte spatial d’évaluation (identification des superficies) 
Le point de référence; 
Couvrir à la fois le processus et l’état (dégradation/forêt dégradée) 
Les valeurs seuils pertinentes 
La spécification des causes de dégradation humaines/naturelles (s’il y a lieu)
Une série convenue de variables; et  
des indicateurs (et leurs supplétifs, le cas échéant) pour mesurer le changement d’une forêt 
(écosystème)   

D’autres éléments pourraient être ajoutés ou identifiés en fonction des intérêts particuliers liés à 
l’utilisation de la définition. Il est important d’entamer/élargir les efforts d’évaluation 
indépendamment de la mise au point de définitions formelles de dégradation des forêts à l’échelle 
internationale.  

Pour ce qui est des variables et des indicateurs, il est reconnu que du fait de problèmes de 
données permanents, on continuera à recourir à des indicateurs supplétifs (ex. pourcentage de 
couvert arboré), mais il faudra valider leur bien-fondé afin de fournir des informations pertinentes 
sur les aspects spécifiques de la dégradation. L’idéal serait, certes, du point de vue de la 
rentabilité, que la dégradation soit définie comme une réduction prolongée et mesurable du 

49 Cela peut également comprendre d’empêcher l’utilisation d’une foret qui aurait lieu en l’absence d’une indemnisation. 
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couvert arboré (le couvert végétal étant supérieur au minimum permettant de répondre à la 
qualification de forêt). Toutefois, les méthodes de télédétection doivent être complétées par 
d’autres techniques (observations biométriques, évaluation de la biodiversité, évaluations rurales 
rapides, etc.) pour appréhender les aspects ciblés des pertes en biens et services forestiers et 
combler les lacunes de données.  

Les définitions internationales et nationales partagent le concept de perte de caractéristiques 
structurales des forêts, mais seules quelques définitions précisent ce qu’on entend par structure de 
la forêt dans ce contexte. Cela a été interprété comme une référence implicite au matériel sur pied 
(Bahamondez et al. en préparation) qui peut servir d’indicateur supplétif pour différents usages. 
Une approche plus ample sera toutefois probablement nécessaire et trois indicateurs approchés 
couramment utilisés ont été proposés par Lund (2009): 

- réduction de la biomasse pour le matériel sur pied ou le carbone stocké qui peut être associée
à la réduction du couvert végétal et /ou du nombre d’arbres par unité de surface50

- réduction de la perte de diversité biologique qui peut être associée à l’existence d’espèces 
(dominantes et non dominantes) et d’habitats

- réduction du sol, indiquée par le sol de couverture, la profondeur et la fertilité 

Ces indicateurs peuvent faciliter la représentation d’une approche initiale globale d’évaluation de 
la dégradation. Des indicateurs relativement simples seraient nécessaires pour les changements de 
structure forestière qui indiquent la dégradation et la biodiversité (et la résilience) dans différents 
types de forêts. 

Trouver une approche viable pour incorporer la dégradation des forêts dans le régime climatique 
international est un enjeu pressant. Il est toutefois possible d’éviter en grande partie les questions 
de définitions au niveau du peuplement si l’approche consiste à estimer directement la réduction 
des stocks de carbone à l’échelle d’une zone forestière plutôt que chercher une définition 
opérationnelle sur la dégradation au niveau du peuplement pour évaluer les réservoirs de carbone. 
Cela serait en conformité avec la conclusion de la deuxième réunion d’experts sur 
l’harmonisation des définitions relatives à la forêt à l’usage des différentes parties prenantes 
(FAO 2002b) qui suggérait d’utiliser le terme “ réduction des stocks” dans le contexte du suivi du 
carbone dans les forêts restantes même si l’aspect spatial n’était pas expressément mentionné. 
Cependant, plusieurs autres questions restent à affronter: 

(a) Comment traiter les perturbations naturelles ?  
(b) Comment distinguer entre perturbations naturelles et non naturelles et quelles sont les 

implications de suivi?  
(c) Est-il possible de reconstruire les tendances/taux historiques sur la base des données 

existantes? (UNFCCC 2009b)  

La question liée aux définitions communes ou spécifiques au pays doit être examinée. 
L’utilisation de définitions communes améliorerait la cohérence et la comparabilité des données 
entre pays (FAO 2002a). L’utilisation de définitions nationales de forêt et de dégradation des 

50 La dégradation ne porte pas forcément à une perte de biomasse, même si le matériel sur pied peut diminuer. 
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forêts serait conforme aux pratiques actuelles et passées en vue de la préparation d’inventaires 
nationaux des GES (à transmettre à l’UNFCCC). Cela permettrait aux parties d’inclure ou 
d’exclure divers éléments dans leur approche pour estimer la réduction des émissions dues à la 
dégradation des forêts. Toutefois, l’enquête par pays conduite aux fins de ce rapport indiquait 
qu’un nombre relativement limité de pays dispose de définitions opérationnelles de dégradation 
des forêts. Par conséquent, il serait utile de bénéficier d’autres orientations internationales et d’un 
appui en renforcement des capacités. 

5.3 Mesures envisageables  

Les mesures suivantes peuvent être envisagées:  

1. Conserver la définition holistique de dégradation des forêts pour servir de cadre 
commun pour des usages particuliers. 

2. Faire comprendre que la dégradation des forêts peut être définie ultérieurement pour 
des usages spécifiques variés et que différents indicateurs peuvent être utilisés pour 
son évaluation. 

3. Identifier les besoins pour chaque usage, et dans quel but les données doivent être 
utilisées pour mettre au point des indicateurs adaptés. 

4. Reconnaître que pour des usages internationaux la dégradation des forêts doit être 
évaluée à un niveau supérieur à celui du peuplement/site avec des incidences 
respectives sur une définition internationale, tandis qu’une évaluation au niveau du
peuplement/site est nécessaire pour des mesures correctrices à l’échelon local: cette 
approche serait axée sur l’évaluation de la dégradation des forêts  (ou amélioration) 
dans le temps, sans que la définition ne mentionne a priori l’échelle temporelle. 

5. Garder une marge d’interprétation nationale des définitions internationales de 
dégradation des forêts afin de garantir leur pertinence et productivité et tirer parti des 
synergies. 

6. Améliorer les définitions en vigueur en termes de clarté, cohérence et compatibilité. 
7. Renforcer la mesure et l’évaluation de la dégradation des forêts.
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Annexe 1  Définitions nationales de dégradation des forêts 

Afrique Définition nationale 

Congo Passage de forêt à forêt, processus qui conduit à la diminution de la biomasse sans disparition du couvert 
forestier (Source : COMIFAC: soumission de 2007, 2008 et 2009). 

Ghana Le déclin de la productivité de la forêt, y compris la fourniture de services environnementaux et des 
fournitures (PFNL, bois etc.) 

Liberia En plus de la réduction de la capacité de la forêt à produire des biens et des services, l’incapacité de la 
forêt à produire du  bois et autres produits ligneux. 

Mali Une forêt est dégradée lorsque d’un temps t1 donné à un autre temps t2 on note que le nombre d’espèces 
et le potentiel de biomasse est en régression 

Asie 
Brunei Darussalam La définition approuvée par la 3ème réunion du Groupe d’experts Asie sur la politique forestière 

internationale. Processus (IFPP), Jakarta, Indonésie, 14-15 mai 2007.  
Iran La perte de forêt en termes quantitatifs (superficie, canopée) et qualitatifs (productivité), par des mesures 

biotiques et abiotiques 
Mongolie La dégradation des forêts signifie la perte de stocks de bois, la fragmentation, la perte de biodiversité et la 

diminution du nombre des espèces de bois d’oeuvre. En général, la dégradation des forêts est la réduction de 
la capacité d’une forêt à fournir des biens et  services 

Népal   A été désignée zone de forêt dégradée la forêt convertie en maquis 
Turquie La fermeture du couvert est utilisée comme critère permettant de caractériser la qualité des ressources 

forestières. Une fermeture du couvert inférieure ou égale à 10% correspond à des forêts fortement 
dégradées. 

Europe
Croatie Aucune définition opérationnelle de la dégradation des forêts, mais en sylviculture, différentes catégories 

de forêts sont identifiées en termes de dégradation. 
République 
tchèque 

Les zones forestières menacées par la pollution de l’air sont déterminées par la défoliation (dommages et 
taux de changement des dommages) 

Roumanie Un peuplement dégradé est un peuplement fortement endommagé, comme résultat d’une activité 
humaine ou d’un phénomène naturel. 

Fédération de 
Russie

La dégradation de la forêt est la perte graduelle de viabilité et le dépérissement des peuplements à la 
suite de la détérioration d’une condition écologique du milieu forestier sous l’influence de facteurs 
anthropiques ou naturels. 

Slovaquie Développement régressif de l’écosystème ou du peuplement forestier aboutissant à la simplification des 
écosystèmes, une diminution de la biomasse ou une perte de biodiversité. 

Slovénie Est dégradée une forêt dont le taux de croissance, la fertilité des terres forestières, ou le potentiel à 
remplir une des fonctions forestières sont réduits par des influences négatives extérieures 

Amérique Latine 
Costa Rica La dégradation des forêts signifie des changements significatifs dans la structure, la composition et la 

fonction des forêts, qui réduisent ou détruisent la capacité de fournir des biens et services (Nasi, R. et al. 
2002. (CATIE). 

Mexique La définition de la dégradation fait référence à l’altération de la végétation : toute végétation primaire, 
qui passe à une étape de succession secondaire (arbres, arbustes ou plantes herbacées) et toute végétation 
secondaire qui passe à un état de succession inférieure, d’arborée à arbustive ou d’arbustive à herbacée. 

Paraguay Baisse de la qualité des forêts. 
Source: Réponses à l’enquête par pays  
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Annexe 2     Superficies de forêts dégradées dans les pays répondants 

Pays
Superficie 
forestière totale  

Surface de forêts 
dégradées

Forêts dégradées en % 
de la superficie boisée 

totale
 1000 ha 1000 ha % 
Ghana1) 1 634,1 1 127,5 69,0 
Kenya 3 467,0 346,7 10,0 
Lesotho 134,0 13,4 10,0 
Mali 12 572,0 12 320,6 98,0 
Niger 1 266,0 1 046,0 82,6 
Mexique 65 540,0 4 856,4 7,4 
Chili 16 000,0 20,0 0,1 
Iran2) 1 847,0 129,3 7,0 
Mongolie 13 397,5 3 910,0 29,1 
Turquie 21 188,0 10 568,0 49,8 
Croatie 403,0 513,0 21,4 
République tchèque 2 697,0 42,0 1,5 
Islande 126,9 33,0 26,0 
Lettonie 3 034,7 242,8 8,0 
Roumanie 6 400,0 130,6 2,0 
Fédération de Russie 808 790,0 4 151,73) 0,5 
Fédération de Russie  75 911,64) 9,4 
Slovénie 1 247,0 6,7 0,5 
Tonga 8,3 3,3 – 4,2 40 – 50 
Sources: Réponses des pays à l’enquête  
1) Hawthorne & Abu-Juam (1995) 
2) Forêt caspienne uniquement  
3) Roslesinforg (2008). The Basic Parameters of Forest Activity for 1988, 1992-2007. 
4) Sanitary and Pathological Condition of Forest Lands for 2007. 
 www.rosleshoz.gov.rn./activity/pathology/reports 
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Annexe 4 Indicateurs suggérés par les pays répondants pour l’évaluation de la 
dégradation des forêts par éléments de GFD  

Etendue des 
ressources 
forestières  

Diversité 
biologique

Santé et 
vitalité des 

forêts 

Fonctions 
productives de 

la forêt

Fonctions 
protectives 
de la forêt 

Fonctions 
socio- 

économiques 

Contribution 
du cycle du 

carbone  
 Densité de 
peuplement (13) 

nombre 
d’espèces 
de faune et 
de flore (13) 

zone 
affectée 
par les 
ravageurs, 
maladies et 
insectes 
(15) 

volume sur 
pied (15) 

zone 
affectée 
par 
l’érosion 
(15) 

loisirs (10) piégeage du 
carbone (13) 

Composition des 
essences (13) 

composition 
des 
essences 
(11) 

zone 
affectée 
par le feu 
(8)

composition 
des espèces (4) 

capacité de 
régulation
de l’eau 
/zones de 
drainage 
(6)

emploi (9) biomasse (8) 

Superficie/couvert
forestier (10) 

diversité
des 
écosystèmes 
(6)

zone 
affectée 
par les 
inondations 
(2)

PFNL (4) qualité et 
quantité
d’eau (4)

valeur 
commerciale 
des produits 
forestiers (8) 

matériel sur 
pied (4) 

Structure d’âge 
(9) 

diversité et 
qualité
génétique 
(6)

taille et 
répartition du 
matériel sur 
pied (3) 

brise-vent 
(2)

tourisme (6) 

Structure de taille 
des arbres (5) 

essences 
introduites 
(3)

production  de 
bois d’œuvre 
(3) 

valeurs 
culturelles et 
spirituelles 
(5) 

Type de forêt (2) production 
fourragère (2) 

accessibilité 
par les 
communautés 
locales (4) 

Superficies sous 
Plans
d’aménagement 
forestier (2) 

superficies sous 
Plans
d’aménagement 
forestier (2) 

valeurs non 
commerciales 
(3) 

     produits de la 
forêt (2) 

Note: Seuls les indicateurs cités plus d’une fois figurent dans ce tableau. Les chiffres correspondent au nombre de 
répondants (N=45). 
Source: Réponses à l’enquête par pays  
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Annexe 5 Traductions non officielles de dégradation des forêts 

Langue Traduction 

Albanais Degradimin e pyjeve 

Bulgare 

Tchèque  Degradace lesní 

Chinois 

Croate Degradacije šuma 

Danois Skov nedbrydning 

Estonien Metsade degradeerumine 

Finnois Metsän rappeutuminen 

Flamand Bos degradatie 

Français dégradation forestière 

Allemand Forstverschlechterung  

Grec 

Hindi 

Hongrois Erd degradáció

Indonésien Degradasi hutan 

Italien Degrado delle foreste 

Japonais 

Coréen 

Lettonien Mežu degrad cija 

Lituanien Mišk  degradacija 

Maltais Degradazzjoni tal-foresti 

Norvégien Skogdegradering 

Polonais Las degradacji 

Portugais Degradação florestal 

Roumain  Padure de degradare 

Russe

Serbe 

Slovaque Degradácia lesné 

Slovenien (Forest) razgradnje 
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Espagnol La degradación de los bosques 

Suédois Skogsförstöring 

Thai � �
Turc Orman bozulması

Ukrainien 

Vietnamien R ng suy thoái 

Source: Tiré essentiellement de http://translate.google.com/?hl=en# avec quelques ajustements 
de l’auteur  


